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Lausanne, le 22 novembre 2019
J. la"l,r..-r
Prof. Andreas Ladner
Vice-Doyen de la Faculté de droit,
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Résumé 
L’étalement urbain a augmenté régulièrement en Suisse dans les dernières décennies. Il se manifeste à 
travers l’augmentation des surfaces construites, l’augmentation de leur degré de dispersion et une 
utilisation peu efficiente de la ressource sol. Dans une perspective de développement urbain durable, les 
discours et les pratiques en faveur de la densification urbaine se sont développés dans les dernières 
décennies. Les politiques de densification posent toutefois plusieurs défis liés au maintien de la qualité de 
vie en ville et au consensus au sein des coalitions d’acteurs locaux autour des nouvelles planifications 
territoriales. En Suisse, la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT) révisée en 2012 est entrée en 
vigueur en 2014. Elle contient des dispositions désormais plus contraignantes pour les cantons et les 
communes en matière de lutte contre l’étalement urbain. Elle exige notamment des cantons que dans leur 
plan directeur, ils définissent de manière plus précise la taille totale et la répartition spatiale des zones à 
bâtir. Elle implique donc une centralisation des décisions du niveau cantonal au niveau fédéral et du niveau 
communal au niveau cantonal. Par conséquent, la révision de la LAT entraîne une réduction de la marge de 
manœuvre cantonale et communale. Dans ce contexte, la présente recherche a trois objectifs principaux : 
investiguer le rôle de certaines conditions institutionnelles (marge de manœuvre communale et 
fragmentation institutionnelle) dans la production de l’étalement urbain ; documenter l’évolution des 
instruments cantonaux et communaux de maîtrise de l’urbanisation suite à la révision de la LAT ; discuter 
l’efficacité de différents instruments cantonaux et communaux en référence à l’expérience passée. À cet 
effet, un design de recherche concomitant et multi-niveaux s’appuyant sur des méthodes mixtes a été 
mobilisé. Il comprend une forte dimension comparative inter-cantonale et inter-communale. Au niveau 
cantonal, les résultats d’une analyse fuzzy-set QCA ont montré le rôle central joué dans la production de 
l’étalement urbain par la combinaison d’une marge de manœuvre communale élevée, d’une fragmentation 
institutionnelle élevée et des zones à bâtir surdimensionnées. Des analyses documentaires et juridiques ont 
permis de documenter l’introduction de nouveaux instruments de maîtrise de l’urbanisation et le 
renforcement de ceux déjà existants. Finalement, des entretiens avec les aménagistes cantonaux ont permis 
d’illustrer les difficultés politiques et techniques rencontrées lors de la mise en œuvre de la révision de la 
LAT. Au niveau communal, l’approfondissement de cinq cas communaux a montré la sensibilité des acteurs 
locaux aux enjeux de l’urbanisation qualitative, ainsi que le fait que la présence d’une volonté politique 
permet de mettre en œuvre des mesures novatrices et efficaces en matière de densification urbaine 
qualifiée. Il apparait ainsi que, dans une perspective de développement urbain durable, les rôles respectifs 
des cantons et des communes doivent être réinterprétés en fonction de différents aspects de l’urbanisation. 
Si une centralisation en matière d’aspects quantitatifs (taille et répartition des zones à bâtir) est bénéfique 
en termes d’utilisation efficiente de la ressource sol, la proximité entre autorités communales et coalitions 
d’acteurs locaux favorise le consensus en matière de densification et de qualité urbaine. Finalement, le 
concept de partage des moins-values foncières et l’instrument de la concentration spatiale des droits de 
construction ont été discutés à la lumière d’un cas communal en tant qu’approche pertinente pour le 














































































































































La présente  thèse de doctorat a été réalisée au sein de  l’Unité de politique  locale et évaluation des 
politiques publiques de l’IDHEAP. D’un côté, elle s’insère dans une tradition liée à l’étude du rôle des 
communes  et  des  cantons  dans  le  système  fédéraliste  suisse,  ainsi  que  de  leur  évolution  dans  un 
contexte social et politique en transformation. D’un autre côté, au vu de ma formation de géographe‐












au  niveau  local  est  toujours  en  cours.  Cette  révision  récente  du  cadre  légal  fédéral  en  matière 
d’aménagement  du  territoire,  centrée  sur  la  lutte  contre  l’étalement  urbain,  offre  l’opportunité 
d’étudier « en temps réel » les stratégies d’adaptation des cantons et des communes. 





l’échelle  urbaine  (Joye  et  Leresche  1993).  Il  en  résulte  le  développement  de  zones  suburbaines  et 





















à  bâtir :  les  nouvelles  directives  fédérales  définissent  la marche  à  suivre  en  ce  qui  concerne  leur 
dimensionnement et leur répartition spatiale. Une centralisation des compétences dans le domaine de 
l’aménagement du  territoire est en cours à  tous  les niveaux, car même si  les communes restent en 
charge  de  la  planification  d’affectation  dans  la  plupart  des  cantons,  la  révision  de  la  LAT  renforce 
également le rôle des plans directeurs cantonaux dans le domaine de l’urbanisation (Lezzi 2014). Les 
cantons et les communes sont à présent confrontés à des défis techniques et politiques liés à la mise 









le  processus  de mise  en œuvre  d’une  politique  basée  sur  celle  qui  a  longtemps  été  une  loi‐cadre 
fédérale, mais qui contient maintenant des dispositions plus précises et contraignantes. Les instruments 
stratégiques  (plans  directeurs  cantonaux  et  communaux),  légaux  (lois  d’application  cantonales), 
règlementaires (règlements d’urbanisme et plans d’affectations communaux) et de projet urbain (plans 
de conception, plans de quartier, etc.) sont appelés à évoluer en  fonction des nouvelles dispositions 






Dans cette  recherche une distinction est  faite entre  l’aspect quantitatif de  l’urbanisation et  l’aspect 
qualitatif lié à la promotion d’un cadre de vie de qualité dans un contexte de densification urbaine. Cela 





administratives  communales  et  demandent  donc  une  gouvernance  urbaine  adaptée.  L’aspect 
quantitatif peut être appréhendé par les mesures quantitatives dont on peut disposer et qui constituent 
une porte d’entrée pour un premier état des lieux. Il s’agit par exemple de la taille et de la répartition 
des  zones  à  bâtir  et  des  surfaces  urbanisées,  ainsi  que  d’indicateurs  d’étalement  urbain  sous  sa 
manifestation purement spatiale. 






















formelle,  fonctionnelle  et  environnementale.  Ainsi,  entrent  en  ligne  de  compte :  des  aspects 
esthétiques,  liés  à  la  forme urbaine  et  à  l’intégration  architecturale  dans  le  contexte  existant ;  des 
aspects  liés à  l’adaptation des espaces urbains aux besoins variés des habitants dans  le but de  leur 
permettre l’accès aux fonctions de la ville (équipements, services) ; des aspects liés à l’environnement 



























les  différentes  réalités  locales  façonnent  la mise  en œuvre  de  principes  de  développement  urbain 
durable promus au niveau fédéral. Dans le système fédéral suisse, les niveaux cantonal et communal 
sont  loin de représenter une réalité homogène. Leurs rôles respectifs en aménagement du territoire 











le  succès  dans  la  concrétisation  de  principes  de  développement  urbain  durable ?  À  partir  de  ce 

















Ensuite,  les résultats des  investigations empiriques sont présentés et discutés en  fonction du niveau 
d’analyse (chapitres 7 et 8 pour le niveau cantonal, chapitre 9 pour le niveau communal). Finalement, 










avec  l’étalement urbain sont présentés. Puis,  les définitions,  les causes,  les effets et  les mesures de 





de  territorialisation  (localisation,  délocalisation  et  relocalisation  des  activités  et  des  ménages) 















La nouveauté dans  les modalités de  territorialisation des dernières décennies  réside plutôt dans  la 
manière dont cette croissance a lieu : il s’agit du phénomène de la métropolisation. Ce phénomène est 
analysé  en  distinguant  principalement  entre  deux  échelles,  celle  globale  et  celle  régionale/locale 
(Bochet  2005b).  À  l’échelle  globale,  la métropolisation  est  vue  comme  la  principale manifestation 
territoriale de la globalisation économique. À l’échelle régionale et locale, la métropolisation se traduit 





nationale de  la globalisation » (Ghorra‐Gobin 2010  : 27). À cette échelle on observe  le passage d’un 
réseau de nombreux petits centres urbains à  la concentration d’habitants et emplois dans quelques 
agglomérations de grande taille, lesquelles communiquent « à grande distance avec d’autres espaces » 
(Bochet 2005b  : 249) similaires. Da Cunha et Both  (2004) soulignent comment des auteurs  tels que 
Sassen (1996) et Castells (1998)  l’ont mis en exergue  le rôle toujours plus  important des métropoles 
dans les réseaux territoriaux nationaux et internationaux. Les métropoles, essayant de s’affirmer au sein 





des  inégalités  spatiales  induites  par  la  métropolisation  à  l’échelle  régionale.  Cependant,  la 











essentiellement  monofonctionnelles.  Dans  une  deuxième  phase,  l’on  a  assisté  également  à  la 
décentralisation d’activités dans des zones périphériques qualifiées de « edge cities », liées par exemple 
á  la  création  de  quartiers  d’affaires  ou  de  surfaces  commerciales  décentralisées.  Suivant  cette 
dynamique,  les suburbs traditionnels évoluent parfois vers des post‐suburbs. Bien que mixtes et plus 
denses, ces derniers contribuent eux aussi à l’émergence d’espaces fonctionnels qui vont au‐delà des 
limites  administratives  locales.  L’élargissement  du  rayon  d’influence  des  villes‐centres  des 
agglomérations sur les communes environnantes est accompagné par l’élargissement des « bassins de 
vie »  (Vanier 2008  : 12 et  ss.) de  la population,  lesquels  s’affranchissent des  limites administratives 
traditionnelles pour devenir « interterritoriaux ». C’est justement l’hypothèse de l’interterritorialité de 
Vanier : « la  pluralité  des  expériences  quotidiennes  de  références  territoriales,  qu’elles  soient 
résidentielles, professionnelles, servicielles, récréatives, ou autres, s’accompagne de plus en plus d’une 




massif  à  la  grande  vitesse,  ferroviaire  et  aussi  aérienne  »  (Vanier 2005  : 322).  Si  cette  citation  est 
influencée par le contexte français (notamment la référence à la grande vitesse), elle est valable pour 




transcende  l’échelle communale. C’est en cela que  l’étalement urbain pose un défi à  la gouvernance 
urbaine. 
Plusieurs définitions de l’étalement urbain peuvent être identifiées dans la littérature, chacune mettant 
l’accent  sur  une  dimension  différente  de  ce  phénomène  (par  exemple  spatiale,  sociale, 
environnementale, etc.) (Wilson et Chakraborty 2013). La plupart de ces définitions converge en ce qui 
concerne  les  caractéristiques principales de  l’étalement urbain :  il  se manifeste  sous  la  forme d’un 
développement  urbain  épars  et  dispersé,  où  différents  secteurs mono‐fonctions  contribuent  à  la 
dépendance automobile des ménages (Ewing 1997 ; Squires 2002). Par ailleurs, l’étalement urbain sous 
sa  forme  purement  spatiale  est  généralement  vu  comme  la  manifestation  d’une  utilisation  peu 




Le  célèbre  rapport  The  Costs  of  Sprawl  (RERC  1974)  a  attiré  l’attention  sur  les  effets  négatifs  de 







seraient  renforcées  par  celui‐ci  du  point  de  vue  spatial.  Cela  se  serait  combiné  aux  aspirations 
résidentielles (maison individuelle) et à des pratiques de mobilité (transports motorisés privés) reflétant 
un désir d’indépendance et individualisme des classes moyennes et supérieures.  
La  littérature européenne est plus  récente et  souligne  l’importance de  comprendre  les  facteurs de 
l’étalement urbain spécifiques au contexte européen (Couch et al. 2007). Néanmoins, elle aussi met en 
évidence  certaines  dynamiques  socio‐économiques  liées  à  la  suburbanisation,  ainsi  qu’aux 




2002  ;  Vidal  1994),  laquelle  n’est  pas  uniquement  spatiale  mais  également  sociale.  Ainsi,  une 
différenciation  spatiale  des  catégories  socio‐professionnelles  en  fonction  de  critères  territoriaux  et 








faible  en  Suisse  en  comparaison  internationale  dans  les  années  2000.  Selon  d’autres  études,  la 








de  communes,  n’est  cependant  pas  couverte  par  cette  mesure.  Cette  deuxième  approche 
complémentaire  aurait  eu  toute  sa  pertinence  spécialement  dans  le  contexte  suisse,  où  la 
fragmentation  institutionnelle  fait  qu’à  l’intérieur  de  la même  agglomération  soient  présentes  de 
nombreuses communes différentes (degré de centralité, typologie territoriale, fonctions, etc.). Plusieurs 
études ont pallié  ce manque. Ainsi,  il  apparait que  les habitants  appartenant  aux  catégories  socio‐
professionnelles  moins  qualifiées  sont  davantage  représentées  dans  les  communes  centrales  et 
suburbaines,  tandis  que  les  catégories  socio‐professionnelles  plus  qualifiées  sont  davantage 
représentées dans les communes périurbaines caractérisées par un habitat résidentiel à faible densité 
(Da Cunha et Both 2004). Un pattern similaire est observé sur la base de la nationalité : la population 
étrangère est davantage  représentée dans  les centres des agglomérations,  tandis que  la population 
suisse  est davantage  représentée dans  les  communes périurbaines  (id.).  Le Monitoring de  l’espace 
urbain  suisse de 2009  (ARE 2009b)  confirme  cette dynamique notamment dans  le  cas des grandes 
agglomérations,  où  dans  les  villes  centres  on  observe  une  surreprésentation  d’étrangers  et  de 








se  fait aussi en  fonction de critères contextuels et environnementaux à  l’échelle du quartier et des 
bâtiments. Ainsi, une différenciation a été identifiée en termes de typologie des bâtiments (en fonction 
de  critères  comme  la  taille  des  logements,  la  période  de  construction,  la  rénovation)  et  de 
caractéristiques environnementales. Ces auteurs mettent en évidence par exemple que les catégories 
socio‐professionnelles  supérieures  sont  surreprésentées  dans  des  zones  présentant  une  qualité 
environnementale perçue comme plus élevée, notamment  les zones de pente bénéficiant d’une vue 
dégagée. Les auteurs de cette étude concluent en mettant en évidence le risque de cumul de différentes 
formes  d’inégalités encouru  par  certaines  catégories  d’habitants :  « les  groupes  économiquement 
faibles et culturellement peu  intégrés peuvent subir des effets de séparation physique et de mise à 
distance  sociale  et  montrer  des  concentrations  spatiales  fortes  dans  des  conditions  d’habitation 
précaires » (ibid. : 63). Des formes de ségrégation spatiale en lien avec l’étalement urbain peuvent donc 
être identifiées en Suisse aussi, bien que leur origine est davantage liée aux préférences résidentielles 
et aux  capacités  (notamment  financières) des habitants de  les  concrétiser plutôt qu’à des  tensions 
sociales, contrairement à ce qui est mis en évidence dans la littérature américaine.  
À  l’échelle  locale, plusieurs facteurs ayant un effet sur  l’intensité du phénomène d’étalement urbain 
sont  identifiés  dans  la  littérature.  Ces  facteurs  agissent  souvent  en  combinaison et  sont  de  nature 
différente :  ils  sont  culturels,  économiques,  technologiques,  ainsi  que  politiques  et  institutionnels 
(Hersperger et Bürgi 2009). Ce phénomène peut être observé aujourd’hui autant dans des régions riches 
que dans des régions plus pauvres, autant dans un contexte de croissance démographique que dans un 
contexte de  stagnation ou de décroissance démographique, par exemple  lorsqu’en même  temps  le 
pouvoir d’achat des ménages augmente  (Couch et al. 2007). On ne peut donc pas parler d’un  lien 
univoque entre, d’un côté, croissance économique et/ou démographique et, d’un autre côté, étalement 
urbain. Concernant  les facteurs politiques et  institutionnels,  le degré de centralisation des politiques 















et  l’utilisation  des  ressources.  Biologiste,  son  texte  influence  encore  aujourd’hui  les  chercheurs  en 




est  le  fait  que  les  individus  perçoivent  différemment  les  avantages  immédiats,  dont  ils  bénéficient 
exclusivement et  tout de  suite, et  les désavantages à  long  terme, vus comme partagés par  tous  les 
usagers de  la ressource, et par  là moins  importants des premiers. Ainsi,  la rationalité basée sur une 
analyse  couts‐bénéfices  réductrice  et  la  dissociation  entre  échelle  individuelle  et  échelle  collective 
mènerait à la surexploitation de la ressource concernée. La pensée de Hardin est controversée car, à 
partir  d’un  exemple  concernant  l’exploitation  de  pâturages  en  libre  accès  par  des  bergers, 
l’argumentaire  se  développe  ensuite  en  relation  à  des  problématiques  plus  globales  comme  la 
croissance démographique. L’auteur présente les risques amenés par une potentielle surpopulation en 
termes  d’épuisement  des  ressources  naturelles  et  discute  la  nécessité  de mesures  concrètes  pour 
limiter la croissance démographique. Dans le cadre de cette recherche, nous n’entrons pas dans le détail 




Les  travaux  d’Elinor Ostrom  sont  souvent mentionnés  en  opposition  à  ceux  de Hardin,  puisque  la 
première  identifie  des  cas  et  des  conditions  de  gestion  durable  de  bien  communs  (common‐pool 
resources) par les collectivités locales, sans nécessairement l’intervention de niveau de gouvernements 
supérieurs ni, à  l’opposé,  la privatisation du bien commun. Ses travaux empiriques  (cf. Ostrom E. et 
Ostrom V. 1972, Ostrom 1990) concernent des ressources et des problématiques spécifiques comme 
l’eau, la pêche, les systèmes d’irrigation, la forêt ou, similairement à l’exemple plus célèbre de Hardin, 
la  gestion  de  pâturages  (les  pâturages  alpins  suisses  ont  fait  également  l’objet  d’études  de  cas 
d’Ostrom).  Il  est  à noter que  la proximité entre  la  ressource  et  ses bénéficiaires est une  condition 























classic  analyses  of  "tragedy  of  the  commons"  also  contribute  to  sprawling  development ».  Ainsi, 












D’autres  études  convergent  avec  cette  conclusion.  Couch  et  al.  (2007)  proposent  une  théorie  de 
l’étalement urbain spécifique à l’Europe à partir de la construction d’une typologie de ses causes. Les 
auteurs ont ainsi montré l’existence de quatre « types d’étalement urbain » en Europe : le premier est 
lié aux aspirations  résidentielles,  le deuxième à  la  croissance et à  la  libéralisation de  l’économie,  le 
22 
 
troisième  aux  grands  projets  d’infrastructures,  et  le  quatrième  à  la  compétition  entre  centre  et 
périphérie  dans  un  contexte  de  stagnation  démographique  et/ou  économique.  La  Suisse  ne  fait 

















éléments  semblent  corroborer  la  pertinence  du  mécanisme  inspiré  de  la  « tragédie  des  biens 
communs » discuté précédemment.  
Par  ailleurs,  il  apparait que  l’étalement urbain  résulte de  combinaisons de  facteurs. Cet  aspect est 




aux  entreprises.  Le  coût  à  court  terme  apparemment  plus  bas  des  constructions  suburbaines  et 
périphériques dirige de manière décisive  le  choix des  acteurs privés,  tandis que  les  coûts  collectifs 
d’aménagement et de construction d’infrastructures en relation aux extensions urbaines ne sont pas 
assez reportés sur les consommateurs de sol. Mettre en lumière les couts cachés de l’étalement urbain 
et  mettre  en  place  des  politiques  influençant  les  prix  des  terrains  (notamment  soutenir  le 
développement à l’intérieur du périmètre déjà urbanisé) seraient les mesures centrales à prendre. Au 






En ce qui concerne  le contexte suisse, Hersperger et Bürgi  (2009)  identifient 73 causes possibles de 
l’étalement  urbain  subdivisées  en  cinq  catégories  principales  (politiques,  économiques,  culturelles, 
technologiques  et  naturelles)  et  trois  niveaux  géographiques  (national,  cantonal,  local).  Parmi  ces 
causes, on retrouve des aspects relatifs à la planification d’affectation, à la gestion des zones à bâtir plus 
ou moins  permissive,  ou  à  l’octroi  de  permis  de  construire  en  dehors  de  la  zone  à  bâtir  par  les 
communes. Elles concernent aussi les modes de vie et d’habitation, la démographie et la compétition 
régionale  (id.).  Mann  (2009)  identifie  une  corrélation  entre  l’étalement  urbain  et  la  typologie 
territoriale :  l’habitat  rural et alpin étant historiquement plus dispersé que  celui urbain,  ce  type de 
territoires serait caractérisé par des degrés d’étalement urbain plus élevés.  
Au niveau économique, on évoque également dans la littérature l’absence de mécanismes pour freiner 






et  l’étalement urbain, deux phénomènes qui  se  renforcent mutuellement dans  le cadre du « cercle 
vicieux  de  l’étalement  urbain »  (ibid. :  60).  Des  études  internationaux  ont  d’ailleurs  montré  une 













de  la  situation  initiale. Sa position  relevée  indique qu’il y a eu  simplement une augmentation de  la 









Schwick  et  al.  (2012 :  25)  proposent  une  définition  similaire  qui  distingue  plus  clairement  les  trois 
paramètres quantitatifs sous‐jacents : la taille des surfaces urbanisées, leur degré de dispersion et leur 
taux d’occupation en termes d’habitants et d’emplois (c’est‐à‐dire la densité humaine). Ainsi, comme 
montré  par  l’Image  3  ci‐dessous,  l’étalement  urbain  se  vérifie  lorsque  l’on  est  en  présence  d’une 

























En  1955,  Lucius  Burkhard, Max  Frisch  et Markus  Kutter,  dans  un  document  intitulé  « Achtung  die 
Schweiz », attiraient déjà l’attention sur les transformations du paysage suisse et sur la nécessité d’une 
planification du développement urbain à long terme (Schwick et al. 2012). Entre 1985 et 2009, les aires 
d’habitation ont augmenté de 44%, soit deux  fois plus que  la population. Globalement,  les surfaces 
d’habitat et d’infrastructure ont augmenté de 6.5%, soit 17 mètres carrés, par habitant et emploi (OFS 
2015), ce qui témoigne d’une utilisation du sol de moins en moins efficiente si l’on considère que l’aire 
urbaine augmente avec un taux supérieur à  l’augmentation de  la population. En effet,  les modalités 















Sur  la  base  des  trois  dimensions  de  l’étalement  urbain  présentées  précédemment  dans  l’Image  3, 
Schwick et al. (2012) ont développé un indicateur quantitatif qui prend en compte la taille des surfaces 
urbanisées,  leur degré de dispersion et  leur taux d’occupation en termes d’habitants et emplois. Les 
avantages et  les désavantages de cet  indicateur sont discutés en détail au chapitre 7, dans  la section 
















d’une densité  comparable aux grandes agglomérations  (id.). Parmi  ces dernières,  celles qui  se  sont 
développées de  la manière  la plus compacte son Genève et Zoug, où  la taille de  la surface bâtie par 
habitant a exceptionnellement diminué (id.).  
Finalement,  il est à noter que  l’étalement urbain en Suisse ne préoccupe pas uniquement  le milieu 
scientifique mais aussi celui politique. Pour ce qui concerne le premier, les éléments exposés ci‐dessus 
portaient certains chercheurs à conclure en 2011 que « les tendances actuelles du développement de 













































tout en  limitant  les  impacts sur  les espaces naturels. Da Cunha et al.  (2005) résument  les enjeux du 
« développement urbain durable » sous ses trois dimensions principales, interreliées les unes avec les 
autres  :  elles  sont  la  dimension  économique  (promotion  économique),  celle  sociale  (inclusion  et 
intégration sociales) et celle environnementale. Ce dernier aspect concerne le maintien de la qualité de 




les principes du développement urbain durable. En  reprenant Elkin et al.  (1991),  Jenks et al.  (1996) 
soulignent qu’une ville compacte aurait la forme et la taille adéquates pour favoriser la mobilité douce, 
des systèmes de  transports publics efficients, ainsi que  les  interactions sociales. Une  forme urbaine 
compacte  favoriserait  aussi  l’efficience  énergétique  et  celle d’utilisation  du  sol,  tout  comme  l’offre 
économiquement  viable  des  fonctions  urbaines  (p.ex.  équipements  et  services  publics)  dans  une 
perspective de durabilité sociale (Haughton et Hunter 1994). Cette forme urbaine est discutée par de 
nombreux auteurs d’Amérique du Nord inspirés des centres historiques européens, lesquels incarnent 
un  idéal  d’urbanité  compacte  et  conviviale,  concentrant  de  nombreuses  qualités  et  fonctions  de 
proximité mises à disposition de l’habitant. Cette vision romantique présente le risque d’idéaliser une 
forme urbaine donnée, ce qui conduirait à mettre l’accent uniquement sur ses avantages en négligeant 
les possibles effets négatifs de  la densification urbaine  (Jenks et al. 1996). Ceux‐ci  seraient  liés à  la 
« surpopulation » urbaine,  la congestion des  flux,  la pollution environnementale et  la  réduction des 
espaces ouverts, avec comme résultat une diminution de la qualité urbaine. Ainsi, des villes présentant 
de tels inconvénients “may simply not represent the sort of environment in which the majority of people 

























des  générations  d’urbanistes  et  sont  encore  d’actualité  aujourd’hui  (Hospers  2010).  Ses  réflexions 
auraient même anticipé les discours durabilistes autour de valeurs comme la justice sociale, l’efficience 
et  l’écologie  en  lien  avec  le  développement  urbain  (Banai  et  Rapino  2009). Mais  surtout,  Lynch 





la  qualité  visuelle des  villes dépend principalement de  cinq  éléments :  les  voies  (paths),  les  limites 
(edges), les quartiers (districts), les nœuds (nodes) et les points de repère (landmarks). Leur agencement 
et combinaison produirait l’image de la ville pour les habitants et usagers. Lynch met en évidence que 











naturels) contribuent à  la qualité de  la ville. Cette qualité  favorise  la construction de « lieux » dotés 
d’une identité précise, par opposition aux « non‐lieux » génériques.  
Tout en reconnaissant leur apport, des critiques ont été adressées aux travaux de Lynch, et en particulier 
à ceux des années  ‘60. La première critique concerne  la subjectivité de  l’observateur et de  l’usager, 
laquelle  rend difficile  la construction d’une  image commune et objective de  la ville  (Hospers 2010). 
Certains  lieux peuvent avoir une identité clairement définie mais être connotés négativement, ce qui 
infirme  l’idée d’une  relation directe entre  identité visuelle et qualité urbaine élevée. Une deuxième 
critique concerne l’attention portée de manière prépondérante sur les aspects visuels et matériels de 
la  ville  (id.).  Plus  tard,  Lynch  (1981)  développe  sa  pensée  en  précisant  des  critères  et  des  « méta‐
critères » pour une « bonne  forme urbaine »  (good  city  form).  Les premiers  se  réfèrent aussi à des 




et  monotones,  non‐spécifiques  et  interchangeables,  caractéristiques des  espaces  résidentiels  et 
commerciaux  périphériques  observés  en  particulier  dans  le  contexte  nord‐américain  (cf.  aussi 
les « geographies of nowhere » in Kunstler 1993).  
Même  si  la  qualité  urbaine  demeure  un  concept  difficile  à  définir  de manière  univoque,  quelques 
éléments de définition peuvent tout de même être proposés. Les auteurs mentionnent par exemple la 
proximité et l’accès aux équipements et services publics (Haughton and Hunter 1994), la convivialité et 
les  interactions  sociales  (Elkin  et  al.  1991),  les  aspects  topographiques  et  paysagers  (Schuler  et 
Dessemontet 2009), la présence d’espaces publics et d’espaces verts (Jenks et al. 1996). Concernant les 
espaces publics,  les  travaux  célèbres de Whyte  (1980, 1988) ont mis en évidence  l’importance des 
relations,  et  notamment  de  la  cohérence,  entre  espace  et pratiques. Ainsi,  des  espaces  publics de 
qualité sont ceux qui favorisent leur appropriation et les interactions sociales. Cela passe par exemple 
par  l’attention  portée  au  mobilier  urbain,  par  leur  intégration  au  réseau  piéton  facilitant  leur 
accessibilité et par  leur animation :  il apparait des travaux empiriques de Whyte que « What attracts 











accessibles pour tous, comme un bien commun »  (Da Cunha et Guinand 2014  : 16). Concernant  les 
espaces verts, plusieurs études mettent en exergue  leurs  impacts positifs sur  la qualité urbaine. Cela 
non  seulement au niveau écologique et environnemental, en  tant que  régulateurs du climat et des 
écosystèmes locaux (IGUL 2010), mais aussi au niveau social et de la santé. Ils peuvent représenter des 
espaces  favorisant  les  interactions sociales, ainsi que  la mobilité douce et  le mouvement  (Manusset 
2012 : 4, Sheet et Manzer 1991, De Vries et al. 2003). Certains auteurs soulignent que les espaces verts 
peuvent également avoir un impact positif sur l’attractivité des villes, ce qui contribuerait à l’économie 
en  augmentant  la  valeur  des  biens  fonciers  (Manusset  2012).  Finalement,  ils  participeraient  à  la 
construction d’une image positive de la ville en contribuant à sa lisibilité : « les espaces naturels en ville 
[…]  sont aussi des  formes  structurantes,  supports de  valeurs  sensorielles,  ludiques et esthétiques » 
(IGUL 2010 : 1).  
Pour  résumer,  les discours  sur  la qualité urbaine  citent  souvent des aspects  liés à  l’environnement 
physique (naturel et construit), des aspects liés à l’accès aux fonctions des villes, ainsi que des aspects 
























tel projet urbain.  Il s’agira plutôt, dans  la partie empirique de cette  recherche, d’explorer de quelle 
manière les discours sur la qualité urbaine sont construits et mobilisés par les acteurs. Il était tout de 











MOTEURS POSSIBLES DE L’ÉTALEMENT URBAIN - Dimensions reprises du cadre analytique 
DIMENSION SOURCE(S) 
Marge de manœuvre communale élevée Buzbee (2009) ; Couch et al. (2007) ; PLUREL (2010) 
Fragmentation institutionnelle élevée Dieleman et al. (2009) ; PLUREL (2010) 
Zones à bâtir surdimensionnées  Hersperger et Bürgi (2009) ; Thompson (2013) 
Compétition fiscale pour attirer habitants et activités Couch et al. (2007) ; Knoepfel et Nahrath (2007) 
Métropolisation : concentration de personnes (croissance 
démographique) et d’activités (force économique)  
Ascher (2010) ; Castells (1998) ; Da Cunha et Both 
(2004) ; Sassen (1996)  
Orientation politique vers des solutions de marché Couch et al. (2007) 





MOTEURS POSSIBLES DE LA DENSIFICATION URBAINE QUALIFIEE ‐ Dimensions reprises du cadre analytique 
DIMENSION SOURCE(S) 
Prise en compte de la qualité fonctionnelle Da Cunha et Guinand (2014) 
Prise en compte de la qualité formelle id. 
Prise en compte de la qualité environnementale id. 
Stratégie adaptée au contexte  Jenks et al. (2016) ; Kyttä et al. (2016) 








































depuis  au  moins  1970,  cette  fragmentation  du  niveau  communal  s’est  longtemps  traduite  dans 








s’agissait  du  résultat  d’un  compromis  historique  entre,  d’un  côté,  la  gauche  et  l’Union  suisse  des 
paysans, lesquels, assistant à la hausse des prix des terres agricoles, demandaient plus de compétences 
fédérales en aménagement du territoire et, d’un autre côté, la droite et les défenseurs de la propriété 




la  propriété  privée.  Entretemps,  le  Conseil  fédéral  avait  édicté,  en mars  1972,  un  arrêté  fédéral 
instituant des mesures urgentes en matière d’aménagement du territoire (AFU) ayant comme objectif 
d’éviter  la  construction  dispersée  et  permettant  la  protection  du  patrimoine  naturel  et  culturel 
d’importance nationale et régionale. Cette mesure forte avait un caractère provisoire, elle fut en effet 
déployée pendant la recherche d’un consensus autour de la première Loi fédérale sur l’aménagement 



















Utilisation mesurée du sol 
Distinction claire entre zone constructible et non constructible  
Préservation à long terme de la fertilité des sols  
Préservation des terrains agricoles   
Occupation rationnelle du sol 
Amélioration de la distribution du sol entre les différents usages 
Optimisation de l’utilisation des zones de développement  
Développement harmonieux du territoire 
 















le  Département  fédéral  de  l'environnement,  des  transports,  de  l'énergie  et  de  la  communication 
(DETEC), la Conférence des gouvernements cantonaux (CdC), la Conférence suisse des directeurs des 
travaux publics, de l'aménagement du territoire et de l'environnement (DTAP), l'Union des villes suisses 






de  déchets  radioactifs,  surfaces  d'assolement  et  asile)  et  les  plans  directeurs  cantonaux  ont  force 
obligatoire pour les autorités. Le plan directeur cantonal est l’instrument majeur de l’organisation du 
territoire (Foëx 2013).  Il favorise  la coordination entre  les cantons et  les communes, ainsi qu’avec  la 
Confédération, du moment que celle‐ci est chargée de leur examen. « La planification directrice définit 
et coordonne au niveau spatial  les activités ayant des effets sur  l’organisation du territoire » (COSAC 
2016 : 11).  Elle présente un  état des  lieux  ainsi que  les  orientations  futures  dans  les domaines de 
l’urbanisation, du paysage, du  transport et des  infrastructures.  Lors des démarches de planification 
directrice,  les  acteurs  concernés  (services  spécialisés,  population,  associations,  organisations 








de  la  LAT  définit  le  contenu minimal  de  ces  plans,  dont  par  exemple  « le  cours  que  doit  suivre 













plans  d’affectation  sont  basés  sur  l’outil  du  zonage  (Ruegg  2000),  lesquels  subdivise  le  territoire 
communal en zones en fonction de l’utilisation permise. On distingue par exemple entre zones à bâtir, 
zones  de  verdure  et  zone  agricole,  ou  entre  différents  types  de  zones  à  bâtir  (fonction mixte  ou 
résidentielle ; à faible ou haute densité ; etc.). Un plan d’affectation est accompagné d’un règlement 
des  zones  ou d’urbanisme qui précise  les  règles  à  respecter pour  chaque  type de  zone. Des plans 
d’affectations localisés existent aussi : les plans de quartier ont un niveau de détail plus élevé et facilitent 
l’introduction de  critères  d’urbanisme  qui  ont une  influence  sur  la qualité urbaine.  La planification 
communale est soumise au contrôle des cantons et des procédures de consultation institutionnalisées 




différents aspects,  tels que  la promotion économique dans  les années  ’90 ou  la reconnaissance des 
problèmes spécifiques des espaces urbains, inscrite en tant que principe dans l’Art. 50 de la Constitution 
fédérale  en  2001  (Knoepfel  et Nahrath  2007).  Cette  politique  a  longtemps  souffert  du  compromis 












Comme mentionné,  la  propriété  privée  est  garantie  par  l’inclusion  du  droit  de  propriété  dans  la 
Constitution fédérale. Dès sa toute première version, la LAT reprend ce principe constitutionnel dans 
l’art. 5, al. 2 : « Une juste indemnité est accordée lorsque des mesures d’aménagement apportent au 
droit de propriété des  restrictions équivalant à une expropriation ». C’est  là une des  spécificités du 
régime foncier en Suisse : autant l’indemnisation des propriétaires fonciers pour expropriation formelle 
que  celle  pour  expropriation matérielle  est  garantie  (Moor  2002 ;  Van  der Walt  et Walsh  2017). 
L’expropriation matérielle  peut  être  invoquée  lorsque  des  restrictions  graves  à  la  propriété  privée 
dérivent d’une décision de l’autorité publique ; par exemple lorsque l’utilisation autorisée d’une parcelle 
privée est  limitée de manière  importante. Ainsi,  typiquement,  la modification de  l’affectation d’une 




























récentes  du  cadre  légal  fédéral  consiste  précisément  à  poser  les  bases  pour  un  renforcement  des 
instruments permettant de mobiliser des terrains à bâtir et de renforcer la maîtrise foncière publique.  
Au  vu  de  ce  qui  précède,  nous  retenons  la  variable  foncière  en  tant  que  dimension  analytique 
supplémentaire.  Elle  s’ajoute  aux  dimensions  identifiées  au  chapitre  2  et  s’intègre  donc  au  cadre 
analytique concernant les moteurs possibles de l’étalement urbain. Ce cadre analytique est résumé dans 
l’encadré ci‐dessous. La nouvelle dimension est mise en évidence en gras.  
MOTEURS POSSIBLES DE L’ÉTALEMENT URBAIN - Dimensions reprises du cadre analytique 
DIMENSION SOURCE(S) 
Marge de manœuvre communale élevée Buzbee (2009) ; Couch et al. (2007) ; PLUREL (2010) 
Fragmentation institutionnelle élevée Dieleman et al. (2009) ; PLUREL (2010) 
Zones à bâtir surdimensionnées  Hersperger et Bürgi (2009) ; Thompson (2013) 
Compétition fiscale pour attirer habitants et activités Couch et al. (2007) ; Knoepfel et Nahrath (2007) 
Métropolisation : concentration de personnes (croissance 
démographique) et d’activités (force économique)  
Ascher (2010) ; Castells (1998) ; Da Cunha et Both 
(2004) ; Sassen (1996)  
Orientation politique vers des solutions de marché Couch et al. (2007) 
Habitat historiquement dispersé  Mann (2009) 












« De  l’espace  pour  l’homme  et  la  nature  (initiative  pour  le  paysage) ».  Celle‐ci  était  portée  par 
l’organisation pour la protection de la nature Pro Natura et avait été déposée en 2008. Elle demandait 
la modification  de  l’Art.  75  de  la  Constitution  suisse  consacré  à  l’aménagement  du  territoire  avec 
notamment l’inscription des principes suivants à l’alinéa 2 : « développer une urbanisation de qualité à 








impact  sur  le  développement  territorial.  En  2012,  un  article  constitutionnel  limitant  les  résidences 
secondaires a été accepté par la population suisse et par la majorité des cantons. Ainsi, la Loi fédérale 




progression  de  l’étalement  urbain  en  Suisse,  il  est  nécessaire  de  limiter  l’extension  des  surfaces 


















Limitation de l’extension 
des surfaces construites 
Réduire les zones à bâtir7 surdimensionnées (art. 15 
al. 2 LAT) 




« Orienter le développement urbain vers l’intérieur du 
milieu bâti (art. 1 al. 2 LAT) Tous les types de 
commune 
Maintenir « une qualité de l’habitat appropriée » (art. 1 
al. 2 LAT) 
 
La  réduction  des  surfaces  surdimensionnées  touche  surtout,  bien  que  non  exclusivement,  les 
communes  périphériques  où  l’on  ne  prévoit  pas  une  forte  croissance  démographique  dans  les 
prochaines années. En revanche, la mise en œuvre d’un développement vers l’intérieur avec attention 
à  la qualité urbaine est un principe très général qui s’applique à tous  les  types de communes.  Il est 
cependant légitime d’imaginer que les nuisances potentielles d’une densification le cas échéant « non 
qualifiée » risquent d’émerger davantage dans les communes centrales. En effet, celles‐ci sont déjà plus 
denses  et  soumises  à  une  plus  grande  concentration  de  personnes,  d’activités  et  d’usages 
potentiellement conflictuels des ressources et des équipements urbains. On peut par ailleurs également 






























d’assolement  (SDA),  place  la  préservation  des  surfaces  agricoles  de  qualité  directement  sous  la 
compétence de la Confédération. Ce plan définit la taille minimale de ces surfaces pour l’ensemble du 
pays, ainsi que  leur  répartition entre  les  cantons. Ce plan a été  révisé en 2018 par quatre  services 
fédéraux9  sur  la base des  travaux d’un groupe d’experts composé d’acteurs  fédéraux, cantonaux et 
communaux, ainsi qu’issus du monde scientifique et du domaine de la protection de l’environnement. 
La révision de ce plan demande notamment, comme condition pour plus de flexibilité dans l’application 
du  plan  sectoriel  (par  exemple  possibilité  d’échanger  des  SDA  entre  cantons),  que  les  cantons 
fournissent des données pédologiques de meilleure qualité10. La phase de consultation s’est déroulée 
pendant la rédaction de la présente thèse, du 20 décembre 2018 au 26 avril 2019. Les résultats de la 
consultation  n’avaient  pas  encore  été  rendus  publics  lors  de  la  rédaction  de  la  présente  thèse. 
L’Ordonnance  fédérale sur  l’aménagement du territoire  (OAT) précise que  les surfaces d’assolement 
doivent être classées en zone agricole. Cependant, elles pourraient être classées en zones à bâtir si cela 
est  crucial  pour  atteindre  un  objectif  cantonal  prioritaire  et  si  elles  « seront  utilisées  de manière 
optimale selon  l’état des connaissances » (art. 30 al. 1bis OAT). Le fait que  les surfaces d’assolement 
soient maintenant mentionnées de manière explicite dans  la LAT en  lien avec  la gestion des zones à 














Des Directives  techniques  sur  les  zones  à  bâtir  ont  été  élaborées  comme  base  commune  pour  le 
dimensionnement des zones à bâtir. Ces directives ont été élaborées par l’ARE en collaboration avec un 




l’Union  des  villes  suisses  (ARE  2013).  Elles  ont  été  approuvées  par  le  Département  fédéral  de 
l’environnement, des  transports, de  l’énergie et de  la communication  (DETEC) et par  la Conférence 
suisse  des  directeurs  cantonaux  des  travaux  publics,  de  l'aménagement  du  territoire  et  de 
l'environnement (DTAP). Ces directives fixent la manière de calculer les surfaces répondant aux besoins 
en fonction de scénarios de croissance démographique à l’échelle cantonale. Leur élaboration part du 
constat que  les modalités de dimensionnement des  zones  à bâtir  varient  fortement d’un  canton  à 
l’autre11. Ainsi, la méthode élaborée a pour but de définir une méthodologie commune. Les nouvelles 
directives mettent en évidence le fait que cette méthode est censée régler les relations entre Cantons 
et Confédération,  toutefois elles ne  traitent pas de  la  répartition des  zones à bâtir  sur  le  territoire 
cantonal, entre communes. Il est souligné que cet exercice est de compétence de chaque canton, qui 
devra mettre en œuvre sa stratégie pour la gestion des zones à bâtir en relation avec les communes. 
Les  Directives  techniques  précisent  la méthodologie  à  suivre  en  fonction  du  type  de  zone :  une 
distinction est faite entre, d’un côté, les zones d’habitation, mixtes et centrales, et, d’un autre côté, les 
zones d’activités économiques. Pour les premières, une méthodologie complexe a été élaborée sur la 
base de  la  statistique des  zones à bâtir de 2012  (ARE 2012), de  la  typologie des communes et des 
scénarios de croissance démographique de  l’OFS. Ainsi,  les besoins en termes de surface de zones à 
bâtir  par  communes  doivent  être  calculés  en  tenant  compte  des  réserves  existantes,  du  type  de 
commune (plus ou moins central du point de vue géographique) et de  la croissance démographique 
estimée.  Un  taux  d’utilisation  cantonal  des  zones  à  bâtir  est  calculé  en  fonction  d’une  valeur  de 










Les modalités  de  collaboration  entre  Confédération  et  cantons  sont  également  discutées  dans  ces 
Directives techniques. Trois étapes sont identifiées : le partage des informations grâce aux études de 
base des cantons,  l’examen et,  le cas échéant,  l’approbation par  le Conseil fédéral et  la réévaluation 
régulière par le moyen de rapports cantonaux à l’ARE (au moins tous les quatre ans selon la nouvelle 









































bâtir n’a  jamais été conforme aux dispositions  fédérales,  leur  retour à  la  zone agricole  serait à voir 










paysage  (Kissling  2014).  En  2016,  le  cas  de  La  Baroche14,  dans  le  canton  du  Jura,  concernait  le 
déclassement d’un terrain de la zone d’habitation à la zone agricole. Finalement, toujours en 2016, le 













La  concrétisation  du  principe  de  densification  qualifiée  demande  aux  autorités  non  seulement  de 
procéder à des adaptations du droit cantonal et communal (Lezzi 2014), mais aussi d’assumer un rôle 
proactif afin d’être garantes de la qualité apportée par les transformations de l’urbain (CTA 2014). Les 
instruments  existent : mesures  incitatives pour  la densification  « diffuse »  telle que  la  surélévation 
d’immeubles existants  (Bonnet  in Avenir Suisse 2009) et contrats d’urbanisme avec  les propriétaires 











les nouvelles exigences de  la LAT  révisée vis‐à‐vis des plans directeurs cantonaux, et notamment  le 
contenu minimal demandé par l’art. 8a LAT. Celui‐ci demande, parmi d’autres éléments, que le canton 
définisse « la manière de concentrer  le développement d'une urbanisation de qualité à  l'intérieur du 
milieu  bâti ».  Le même  complément  fournit  des  lignes  directrices  en matière  de  qualité  urbaine, 
lesquelles  prennent  en  compte  les  besoins  variés  de  la  population.  Ces  derniers  sont  sociétaux 
(« renforcement du sentiment subjectif et objectif de sécurité, préservation de l’identité culturelle et 
de  l’histoire  locale, approvisionnement en biens et services, etc. »), économiques  (« investissements 
durables, logements abordables, faibles coûts urbains, etc. ») et environnementaux (« absence de bruit, 
présence de nombreux espaces verts et de  loisirs contribuant également à  l’intégration de  la nature 
dans  le milieu urbain ») (ibid. : 15). Cette définition reste ouverte aux spécificités territoriales :  il faut 
« tenir  compte  du  contexte  local  et  régional  et  des  besoins  de  la  population  concernée »  (id.). 
Finalement,  il est à noter que  le rôle des communes dans ce domaine est également évoqué par  la 
Confédération  :  les  plans  directeurs  cantonaux  doivent  désormais  exiger  des  communes  qu’elles 
définissent une politique d’urbanisation qualifiée comprenant  la « création d’espaces verts et  libres 
destinés aux  loisirs et aux  contacts de  la population avec  la nature »  (ibid.  : 16).  La  relative  liberté 
d’interprétation et de mise en œuvre dont jouissent les cantons dans la mise en œuvre de la loi fédérale 
fait que la concrétisation de ces principes peut suivre des voies différentes, conférant un rôle plus au 
moins  central  aux  communes,  respectivement  aux  cantons,  dans  le  processus  de  planification 
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territoriale.  En  effet,  du moment  que la  liberté  de  décision  des  communes  relève  de  la  législation 









(Jacot‐Descombes  2013),  cela  n’est  pas  le  cas  aujourd’hui. Une  centralisation  dans  le  domaine  de 
l’aménagement du territoire est en cours. Même si les communes restent en charge de la planification 
d’affectation dans  la plupart des cantons, des analyses  juridiques  récentes soulignent  le  fait que  les 
plans  directeurs  cantonaux  adaptés  à  la  révision  de  la  LAT  renforcent  le  rôle  des  cantons  dans  le 
domaine  de  l’urbanisation  (Lezzi  2014).  Cela  jusqu’à  pouvoir  devenir  une  source  de  droits  et 
d’obligations pour les particuliers et non plus uniquement pour les autorités (Mahaim 2014 : 624‐625). 
Une  dernière  remarque  relative  au  contexte  est  à  formuler.  La  révision  de  la  LAT  et  le  processus 





efficace pour  cela  serait  la  compensation de  toute nouvelle mise en  zone  à bâtir par un dézonage 
équivalent. Le texte proposé modifierait l’Art. 75 Cst. avec, entre autres, l’introduction de nouvel alinéa 
avec la teneur suivante : « la création de nouvelles zones à bâtir n’est admise que si une autre surface 






















cantons.  Cela  concerne  notamment  la  gestion  des  zones  à  bâtir  (dimensionnement  et 
répartition spatiale).  
 Les  nouvelles Directives  techniques  sur  les  zones  à  bâtir,  élaborées  dans  le  cadre  de  la 




à  travers  la  mention  explicite,  en  lien  avec  la  gestion  des  zones  à  bâtir,  des  surfaces 
d’assolement dans le texte de la LAT.  
 Les  dispositions  fédérales  sont  plus  vagues  en  ce  qui  concerne  la  qualité  urbaine.  Si 
l’obligation de  traiter  la qualité urbaine dans  les plans directeurs cantonaux et des  lignes 
directrices sont formulées, le contenu de ce concept n’est pas explicité davantage. Cela laisse 
une plus grande marge d’interprétation et de manœuvre aux cantons et aux communes.  




est toujours vif : en  février 2019,  la population a dû s’exprimer sur une nouvelle  initiative 












impacts aussi sur  les acteurs privés à travers  la révision des principaux  instruments d’aménagement 




pouvoir  selon  une  logique  horizontale,  entre  les  acteurs  publics  et  privés  (propriétaires  privés, 
promoteurs  et  investisseurs,  population  en  général)  au  niveau  local.    Par  ailleurs,  la  revue  de  la 
littérature  sur  les  causes  de  l’étalement  urbain  présentée  au  chapitre  2  avait mis  en  évidence  les 
réflexions en cours dans le milieu de la recherche au sujet du rôle de la marge de manœuvre communale 
et de la fragmentation institutionnelle. Pour ces différentes raisons nous approfondissons ici les aspects 











14). La première  logique concerne davantage  les états unitaires et peut prendre différentes  formes, 
auxquelles  correspondent  différents  degrés  de  décentralisation :  il  s’agit,  dans  l’ordre  croissant 
d’intensité de la décentralisation, de la déconcentration, de la délégation et de la dévolution. Elles sont 
discutées  dans Bird  et  Ebel  (2007). Aujourd’hui,  différentes  raisons  sont  évoquées  en  faveur  de  la 
décentralisation dans des pays en développement, post‐communistes ou d’Amérique latine. Elles sont 




La  deuxième  logique,  celle  du  « rester  local »  concerne  davantage  les  états  fédéraux,  caractérisés 
typiquement par des tensions central‐local, par la subsidiarité et par la problématique des compétences 
à « déléguer » par les états fédérés à l’état central. Dans ce contexte, les raisons invoquées en faveur 
d’une  « non‐centralisation »  peuvent  donc  être  davantage  liées  au  maintien  du  pouvoir  par  les 




politiques,  de  la  Loi  fédérale  sur  l’aménagement  du  territoire  en  1980. Cette  loi,  révisée  en  2012, 
formule  des  exigences  (parfois  très  générales,  parfois  plus  précises)  en  termes  « d’utilisation 
rationnelle » du  sol et de qualité urbaine. Ces exigences à  l’intention des cantons  sont  répercutées 
ensuite sur les communes principalement par le moyen des lois cantonales d’application et des plans 
directeurs  cantonaux  d’aménagement  du  territoire.  Puisque  les  cantons  bénéficient  d’une  relative 






distingue  généralement  d’un  état  fédéral  en  termes  constitutionnels.  Dans  le  premier  cas,  la 
souveraineté  se  situe  au niveau de  l’Etat  central,  tandis que dans  le deuxième  cas on  est dans un 
« régime de gouvernement autonome et partagé, choisi volontairement » (Kincaid 2002 : 7). Pour être 
considéré comme tel, un état fédéral devrait prévoir dans sa Constitution l’autonomie des états fédérés 
vis‐à‐vis de  l’Etat  fédéral  en  fonction d’une  répartition des pouvoirs établie de manière  concertée. 
D’après King  (1982)  cela  se  traduirait  aussi dans  l’ancrage  constitutionnel de  la  représentation des 
régions dans  les  lieux du pouvoir central. Nous renvoyons à Lijphart  (2012) pour une discussion des 
différents scénarios qui ne sont pas pertinents dans le cadre de cette recherche, comme la nature des 
états fédéraux centralisés, ou les caractéristiques des états semi‐fédéraux. 
L’analyse du  fédéralisme distingue entre  le plan  idéologique et  le plan technique pour expliquer son 
intérêt en tant que système politique (Gagnon et al. 2015, Watts 2007). Concernant le plan idéologique, 
ce  système permettrait  idéalement de  concilier  les valeurs de  la performance économique et de  la 







Mueller  (2015)  a proposé de  voir  le  cas du  fédéralisme  suisse  comme une  idéologie  de  l’équilibre 
(« ideology of balance », Mueller 2015 : 161 et  ss.). Cet équilibre  résulterait de  la  superposition de 
variations  transversales  (entre différents domaines de politique publique),  verticales  (triple  identité 
fédérale, cantonale et communale) et temporelles de la dynamique centralisation‐décentralisation.   
L’aspect  technique,  relatif  à  l’organisation  pratique  du  pouvoir  entre  niveaux  de  gouvernement 
complète la définition du fédéralisme :  
“federalism provides a technique of constitutional organization that permits action by a shared 
government  for  certain  common purposes  in a  larger political unit,  combined  together with 









qui  leur  sont  attribuées.  Le  modèle  coopératif  décrit  en  revanche  un  scénario  de  plus  grande 
« interdépendance  entre  les  niveaux  de  gouvernement »  (Dafflon  et Madiès  2008 :  19).  Plusieurs 
niveaux de gouvernement interviennent dans les processus de décision au sein d’un même domaine de 
politique publique. Suivant l’autonomie décisionnelle dont bénéficient les niveaux régionaux et locaux 
l’on  pourra  imaginer  un  rapprochement  en  direction  du  troisième  modèle,  dit  du  fédéralisme 
d’exécution  (Kincaid 1990). Dans  ce  cas de  figure,  les  relations entre  les niveaux de gouvernement 
relèvent moins de la concertation que d’une relation principal‐agent. Cet aspect a toute sa pertinence 












state up  to  the supranational  level and some down  to  the  local/regional  level”  (Marks 1993: 
392).  
Appliqué à l’origine à la coordination verticale entre autorités nationales et internationales, ce concept 
été  par  la  suite  approprié  de  différentes manières  par  les  chercheurs  et  adapté  à  des  contextes 
différents  (Stephenson 2013). Marks  et Hooghe  (2003) distinguent deux  visions de  la  gouvernance 
multi‐niveaux qui ont émergé au fil du temps. La première est directement liée à l’idée de fédéralisme 
mais élargit le discours en s’intéressant à la « dispersion du pouvoir » au‐niveau supranational. L’unité 
d’analyse est  le gouvernement et  les différentes  tâches qu’il accompli dans sa  juridiction territoriale 
sous  l’influence  des  accords  supra‐nationaux.  Coordination  entre  niveaux  de  gouvernement  et 
efficience dans  la mise en œuvre décentralisée sont  les maître‐mots de cette première vision (Braun 
2000). La deuxième vision met davantage  l’accent sur  les relations horizontales et sur  les réseaux de 





est  portée  également  aux  relations  avec  les  acteurs  privés  dans  la mise  en œuvre  d’une  politique 










’70  les  cantons  et  les  communes  étaient  les  acteurs  principaux  de  cette  politique.  Bien  que  la 
compétence de légiférer en matière d’aménagement du territoire ait été attribuée à la Confédération 
et  inscrite dans  la Constitution  fédérale en 1969  (art. 22quater Cst., devenu aujourd’hui art. 75), c’est 
seulement en 1980 que la première loi fédérale sur l’aménagement du territoire entre en vigueur. Cela 
rapproche de plus en plus cette politique du modèle du  fédéralisme d’exécution : c’est  la  loi cadre 




horizontale  dans  l’aménagement  du  territoire,  elle  existe  dans  certains  domaines :  grandes 
infrastructures, projets d’agglomération, systèmes de transport ou planification directrice peuvent être 












par  les  «  biens  et  services  publics  »  offerts  que  par  la  diminution  du  taux  d’imposition  fiscale.  Le 
fédéralisme  fiscal est particulièrement pertinent en  relation aux éléments développés au chapitre 2 
concernant l’étalement urbain, car il est basé sur la théorie du « choix public » (Tiebout 1956) comme 






La  théorie du  fédéralisme  fiscal présuppose non seulement une  rationalité  limitée aux deux aspects 
mentionnés ci‐dessus, mais aussi l’absence de toute entrave à la mobilité des contribuables‐clients et 
l’équivalence fiscale, deux facteurs qui se concrétisent rarement dans la pratique. L’équivalence fiscale 












communes  appartenant  à  la même  agglomération  urbaine  (id.).  En  outre,  des  hypothèses  ont  été 
formulées quant aux effets potentiellement négatifs d’une telle concurrence sur la cohérence de la mise 
en  œuvre  de  la  politique  d’aménagement  du  territoire  (Knoepfel  et  Nahrath  2007).  En  effet,  la 
concurrence  entre  communes  ne  se  manifeste  pas  uniquement  à  travers  la  modification  des 
multiplicateurs  fiscaux, mais aussi à  travers  la mise à disposition, par  les collectivités publiques, des 
terrains nécessaires à l’accueil d’habitants et/ou activités. Dans certaines régions suisses, il a été observé 
que cela conduit non seulement à une urbanisation désordonnée, mais aussi à une baisse généralisée 
des prix des terrains qui peut  impacter  les finances publiques et pousser  les propriétaires privés à  la 
thésaurisation (SDT‐JU 2013).  
L’autonomie  fiscale  est  une  des  dimensions  de  l’autonomie  locale  au  sens  large.  Avec  le  terme 
d’autonomie locale on indique les pouvoirs et les compétences détenues par les gouvernements locaux. 







des  intérêts  locaux  (Goldsmith  1995).  Clark  (1984)  distingue  deux  paramètres  fondamentaux  de 
l’autonomie locale, à savoir la détention de compétences par les gouvernements locaux et  l’effective 
maîtrise décisionnelle dans  leur concrétisation. Celle‐ci dépend du degré de contrôle exercé par  les 
gouvernements  des  niveaux  supérieurs.  L’autonomie  locale  a  été  mobilisée  aussi  en  géographie 
politique : elle est définie par Lake  (1994 : 1) comme « the capacity of  localities to control the social 
construction of place ». Dans les années ’90, cet auteur identifie une tendance en faveur de processus 
bottom‐up  enrichissant  la  prise  de  décision  classique,  vue  comme  technocratique  et  éloignée  des 
communautés  locales. Cette vision de  l’autonomie  locale  inclut une dimension  territoriale,  liée à  la 
construction sociale de  l’idée de « lieu » (de  l’anglais « place ») qui est rarement mentionnée dans  la 













à  un  niveau  de  gouvernement  supérieur  par  la  loi,  conformément  au  principe  constitutionnel  de 




partie  empirique  de  la  présente  recherche),  mais  couvre  un  champ  plus  large :  elle  est 











administratives  nécessaires  pour  assumer  effectivement  ces  tâches  (Horber‐Papazian  2006).  Par 
ailleurs,  l’analyse des compétences  résiduelles permet de se  faire une  idée plus précise de  la  réelle 
liberté  d’action  des  communes,  et  de  distinguer  entre  celle‐ci  et  l’exécution  de  tâches  dans  des 
domaines  où  les  décisions  stratégiques  sont  prises  à  un  niveau  de  gouvernement  supérieur. Cette 
distinction n’est pas possible si on se  limite à des démarches quantitatives comme, par exemple,  la 
comparaison des recettes fiscales ou des dépenses entre les niveaux de gouvernement.   








































du  choix  public  (le même  à  la  base  du  fédéralisme  fiscal  discuté  précédemment)  et  celui  du  néo‐





d’un  côté,  d’assurer  une  plus  grande  efficience  de  l’action  publique  (par  exemple  en  éliminant  les 
prestations similaires offertes dans le rayon de quelques kilomètres), et, d’un autre coté, de coordonner 
la fiscalité et  les services urbains à  l’échelle de  l’espace fonctionnel. La principale critique formulée à 
l’égard du modèle des réformateurs métropolitains était liée à l’aspect évolutif des villes. La question 
demeure de savoir si la concordance entre espace fonctionnel et espace institutionnel est réellement 
réalisable  et  s’il  ne  s’agit  pas  d’une  solution  temporaire,  les  nouvelles  limites  institutionnelles 
nécessitant  d’être  perpétuellement  rectifiées  à  mesure  que  les  bassins  de  vie  se  diversifient  et 
agrandissent. 
Le  deuxième  courant  vient  s’opposer  au  premier  dans  les  années  ’60.  Dans  le  domaine  de  la 
gouvernance  urbaine,  les  tenants  de  la  théorie  du  choix  public  supportent  l’idée  que  les  espaces 
métropolitains devraient rester institutionnellement fragmentés. La concurrence entre les collectivités 
publiques pour attirer des contribuables suffirait à garantir la qualité et l’efficacité de l’action publique 
(Kübler 2004).  La  compétitivité  intercommunale  stimulerait  la diversité de  l’offre de  services. Cette 
théorie a été toutefois critiquée car elle réduirait les habitants à des usagers choisissant la commune de 






domaine  et  des  objectifs  spécifiques  que  l’on  veut  obtenir  avec  la  consolidation  institutionnelle.  
Davantage de coordination a été parfois observée dans des contextes de fragmentation plutôt que dans 
des contextes de consolidation (Sager 2005 ; dans cette source l’opérationnalisation de la fragmentation 








l’opposition entre  les  réformes  territoriales et  le  statu quo de  la  théorie du choix publique. Pour  le 
nouveau régionalisme, l’adéquation de l’action publique à l’échelle métropolitaine ne passerait pas par 










Ces modèles  se  combinent  souvent dans  la  réalité,  et des  stratégies mixtes  sont discutées dans  la 
littérature. Briffault (1996) propose un scénario où les gouvernements locaux continueraient à exister 






différencient en  fonction du type d’acteurs  impliqués  (étatiques d’un seul niveau de gouvernement, 
étatiques de plusieurs niveaux, privés) et des modalités d’interaction entre les acteurs impliqués (plutôt 
verticales pour  les deux premiers  chemins, plutôt horizontales pour  les deux  autres).  La  littérature 
récente  sur  le  fédéralisme  comparé  identifie  trois  approches  principales  à  la  gouvernance 
métropolitaine  dans  les  pays  fédéralistes,  qui  d’ailleurs  ont  souvent  un  maillage  local  fortement 
fragmenté (Steytler 2009). Ces trois approches sont : la création d’entités métropolitaines, que ce soit 
au  travers  de  processus  de  fusion  ou  de  création  de  structures  de  coordination,  la  collaboration 
intercommunale sur des aspects spécifiques et le transfert de compétences au niveau de gouvernement 
régional.  Ainsi,  les  deux  premières  approches  correspondent  respectivement  à  des  réformes 
métropolitaines et à une forme possible de nouveau régionalisme, tandis que la troisième privilégie la 
redistribution des compétences entre niveaux de gouvernements. 






les préférences  locales et  la nécessité d’une action  collective  sont entrelacées.  Le  résultat de  cette 













qui  la composent  (OFS 2000). Toujours en comparaison  internationale,  le nombre de communes est 
particulièrement  stable  en  Suisse,  pays  qui  n’a  pas  vécu  de  processus  de  réformes  territoriales 
comparables par exemple au Danemark, à la Suède, à la Belgique ou à certains länder allemands. Dans 
ces cas, à partir des années  ’60,  le nombre de communes a été  réduit d’environ deux  tiers  (id.). En 
Suisse, des politiques de fusion volontaire des communes ont été lancées dans plusieurs cantons mais 
n’ont pas produit  les  résultats  escomptés du point de  vue quantitatif  (Dafflon 2009).  La marge  de 
manœuvre  communale  et  la  fragmentation  institutionnelle  pourraient  être  deux  phénomènes  liés. 
Steiner  (2003), en soulignant  le  faible nombre de  réformes  territoriales menées en Suisse dans son 
analyse des fusions de communes, suggère qu’une des causes pourrait être le fait que celles‐ci sont des 





avec  une  intensité  comparable  à  celle  des  autres  pays  européens mentionnés,  donc  de manière 
insuffisante pour  surmonter  la grande « inertie des changements  territoriaux »  (OFS 2000 : 104). La 
structure  institutionnelle d’une unité territoriale est en effet  fortement déterminée par des  facteurs 




L’objectif  de  cette  recherche  n’est  pas  d’établir  de  quel  modèle  de  gouvernance  la  Suisse  se 
rapprocherait  le plus. Cela demanderait de prendre en  compte  la  totalité des  champs de politique 
publique et d’analyser  les différentes  formes de gouvernement, de gouvernance et de collaboration 
intercommunale. De manière plus modeste,  l’intérêt d’évoquer ce concept réside dans sa résonance 










dans  le  contexte  des  politiques  urbaines.  Ces  stratégies  sont  développées  dans  le  cadre  et  sous 
l’influence  du  système  politique  et  de  gouvernance  urbaine  en  place,  cependant  elles  reflètent 
également les choix effectués et les ressources mobilisées par les acteurs locaux. Les travaux de Stone 
(1989,  1993),  Logan  et Molotch  (1987)  et Molotch  (1976)  sont  considérés  comme  parmi  les  plus 
influents en matière de gouvernance urbaine  (Burns 2015, Mossberger et Stoker 2001). Ces auteurs 
pionniers  ont mis  en  évidence  comment  les  ressources  nécessaires  à  la  gouvernance  urbaine  sont 
fournies  ou  produites  dans  le  cadre  de  coalition  d’acteurs  qui  ne  sont  pas  uniquement 
gouvernementaux  et  institutionnels. Des  coalitions de pouvoir  regroupant  acteurs publics et privés 
favorisent l’influence électorale des représentants politiques qu’elles soutiennent, ainsi que la création 
et  le  maintien  de  réseaux  de  pouvoir  locaux  (Stone  2015).  La  consultation  des  acteurs  non 
gouvernementaux et la négociation, donc des actions menées en dehors de procédures institutionnelles 
« classiques », favorisent elles aussi la stabilité de ces régimes urbains. En d’autres termes, Stone met 




aux élites économiques, peuvent aussi  influencer  fortement  les politiques urbaines  (Jones‐Correa et 







de Molotch  (1976), ainsi que Logan et Molotch  (1987), une série d’études se sont penchées sur  les 
régimes appelés « de la croissance », « du développement », voire « entrepreneuriaux ». Dans ce type 
de régimes,  les villes sont assimilées à des « machines de croissance » et  la gouvernance urbaine est 
caractérisée  par  la  présence  de  « coalitions  de  la  croissance »  fortement  influencées  par  les  élites 
économiques. Molotch  (1976)  souligne  en  analysant  les  régimes  de  la  croissance, mais  cela  peut 
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Au  régime urbain de  la  croissance  s’oppose  celui que  l’on pourrait qualifier du  statu quo ou de  la 
« maintenance »  (Stone 1993). Dans ce cas de  figure,  les coalitions d’acteurs ne sont pas  forcément 
orientées vers la croissance et le développement, mais plutôt vers le maintien du cadre de vie tel qu’ils 
le connaissent. D’après Stone (1993), ce scénario s’applique en particulier aux contextes caractérisés 
par  des  approches  et  des mentalités  « provinciales »  (« provincials »,  id. :  18),  où  le maintien  des 
caractéristiques du cercle d’acteurs en place et des traditions locales sont l’objectif principal. Un autre 
type de  régime, que nous appelons  régime « de  la qualité du  cadre de vie »  s’oppose à  celui de  la 




urbaine  tel  qu’ils  la  perçoivent. Cette  catégorie d’habitants, mais  aussi de  représentants  politiques 






concept  de  régime  urbain  peut  être  vu  comme  un  outil  analytique  permettant  d’examiner  les 
arrangements  entre  acteurs  gouvernementaux  et  non  gouvernementaux,  les  ressources  qu’ils 
mobilisent et échangent entre eux, ainsi que les pouvoirs qu’ils détiennent dans la gouvernance urbaine 
(Lambelet  2017).  En  conclusion,  les  éléments  exposés  ci‐dessus montrent  l’existence  de  coalitions 
d’acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux ayant des objectifs et des stratégies, mobilisant 
des  ressources et exploitant  leur marge de manœuvre pour  influencer  le développement urbain et 
l’utilisation  du  sol  au  niveau  local.  En  lien  avec  le  fédéralisme  fiscal,  une  marge  de  manœuvre 
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communale  élevée  peut  donc  avoir  des  impacts  considérables  en  termes  d’étalement  et/ou  de 
densification urbains : en effet, cette marge de manœuvre ne concerne plus uniquement  les acteurs 




À  la  lumière  des  éléments  ci‐dessus,  le  cadre  analytique  concernant  les  moteurs  possibles  de 
l’étalement urbain présenté à la fin du chapitre 2 peut être complété avec la dimension relative à théorie 
des  régimes  urbains.  Il  s’agit  de  la  dimension  « Résistance  à  la  densification  au  sein  des  coalitions 
d’acteurs locaux » mise en évidence en gras dans l’encadré ci‐dessous.  
MOTEURS POSSIBLES DE L’ÉTALEMENT URBAIN - Dimensions reprises du cadre analytique 
DIMENSION SOURCE(S) 
Marge de manœuvre communale élevée Buzbee (2009) ; Couch et al. (2007) ; PLUREL (2010) 
Fragmentation institutionnelle élevée Dieleman et al. (2009) ; PLUREL (2010) 
Zones à bâtir surdimensionnées  Hersperger et Bürgi (2009) ; Thompson (2013) 
Compétition fiscale pour attirer habitants et activités Couch et al. (2007) ; Knoepfel et Nahrath (2007) 
Métropolisation : concentration de personnes (croissance 
démographique) et d’activités (force économique)  
Ascher (2010) ; Castells (1998) ; Da Cunha et Both 
(2004) ; Sassen (1996)  
Orientation politique vers des solutions de marché Couch et al. (2007) 
Habitat historiquement dispersé  Mann (2009) 
Faible maîtrisé foncière publique Moor (2002) ; Nahrath (2005) ; Rüegg (2010) 
Résistance à la densification au sein des coalitions 
d’acteurs locaux 
DeLeon (1992) ; Logan et Molotch (1987) ; Stone (1989) 
 
Par ailleurs, au chapitre 3, les objectifs de la révision de la LAT ont été résumés dans le Tableau 2. Ce 
tableau  est  maintenant  repris  à  la  lumière  des  éléments  discutés  ci‐dessus,  lesquels  permettent 
d’identifier  les  obstacles  potentiels  à  la  concrétisation  des  objectifs  de  la  révision  de  la  LAT.    Ces 
obstacles de nature économique (manque de ressources des communes, résistances des propriétaires 
fonciers et non rentabilité des opérations de densification pour les propriétaires et promoteurs), sociale 
(mauvaise  perception  de  la  densification  amenant  à  des  oppositions  et  demande  d’espace  des 
habitants), et également  liés à un manque de coordination au niveau  local (causé par  la compétition 














Réduire les zones à 
bâtir16 
surdimensionnées 
(art. 15 al. 2 LAT) 
Résistances provenant des coalitions d’acteurs 





Manque de ressources des communes petites et 
moyennes (ACS 2014) 
Manque de coordination à cause de la 
compétition fiscale (Knoepfel et Nahrath 2007) 
Manque de coordination à cause de la 
fragmentation institutionnelle (Couch et al. 2007 ; 




« Orienter le 
développement 
urbain vers 
l’intérieur du milieu 
bâti (art. 1 al. 2 
LAT) 
Demande d’espace des habitants (Ascher 2010) 
Tous les types 
de communes 
Mauvaise perception de la densification amenant 
à des oppositions (Kyttä et al. 2016 ; Jenks et al. 
1996) 
Faible maîtrise foncière des collectivités publiques 
(Nahrath 2005) 
Non rentabilité des opérations pour les 
propriétaires et promoteurs (Bonnet in Avenir 
Suisse 2009) 
Maintenir « une 
qualité de l’habitat 
appropriée » (art. 1 
al. 2 LAT) 
Non rentabilité des opérations pour les 





sans  surprise  l’aspect  politique  fut  crucial  lors  l’élaboration  du  texte  de  loi  finalement  accepté  en 
votation populaire en 1979. À l’époque, la vision souhaitant donner plus de pouvoirs à la Confédération 








davantage  vers  des  solutions  de  type  « marché libre »17  plutôt  que  sur  des  solutions  basées  sur 
































































appréciation  de  l’évolution  de  la  marge  de  manœuvre  des  communes  dans  une  perspective  de 
comparaison  intercantonale,  et  par  là  de  répondre  à  la  question  2 :  en  effet,  plus  les  instruments 
cantonaux  de maîtrise  de  l’urbanisation  sont  précis  et  contraignants  (par  exemple  au  niveau  du 




autre  côté,  les  effets  de  la  politique  publique.  Ces  caractéristiques  sont  la marge  de manœuvre 
communale  dans  l’aménagement  du  territoire,  ainsi  que  la  fragmentation  institutionnelle.  Elles 





















conditions  favorisant  le succès de  la  transition des cantons et des communes vers un « régime » de 
développement urbain durable dans le cadre de la mise en œuvre de la loi révisée. Le but de la recherche 
est en effet de comprendre comment  les communes et  les cantons peuvent contribuer à  la mise en 









les  effets  de  leur  combinaison.  Ces  deux  conditions  peuvent  se  combiner  de  différentes manières 
suivant  une  logique  configurationnelle.  Aussi,  quatre  idéaux‐type  basés  sur  leur  présence‐absence 
peuvent être imaginés en suivant l’exemple méthodologique de Kvist (2007). Ces scénarios ont pour but 
de  présenter  conceptuellement  l’importance  relative  attribuée  aux  deux  conditions,  ainsi  que  de 
formuler des hypothèses concernant le résultat attendu en termes d’étalement urbain. Par conséquent, 
seul  les cas extrêmes sont pris en compte, à savoir « Marge de manœuvre communale  faible » et « 





des  degrés  d’appartenance  à  chacun  des  idéaux‐types,  dans  le  but  de  comprendre  auquel  ils  se 
conforment le plus.  
Les  idéaux‐types sont présentés par  la suite. Des correspondances sont proposées entre ces  idéaux‐
types et les éléments théoriques présentés dans les chapitres précédents. 
1. Marge  de  manœuvre  communale  élevée  dans  un  contexte  de  fragmentation  institutionnelle 
élevée :  il  s’agit  du  scénario  de  la  « non‐centralisation »  des  compétences  des  communes  en 
aménagement du territoire vers les cantons, dans un contexte favorable à la concurrence fiscale et 
au « choix public ». Les coalitions d’acteurs ont plus de marge de manœuvre pour atteindre leurs 
objectifs, qu’ils  soient de croissance économique ou d’opposition à  la densification. On peut  se 
demander quelles sont les chances qu’un scénario de type nouveau régionalisme se concrétise dans 
un  tel  contexte,  c’est  à dire  sans une  impulsion  venant du haut  et par  là  limitant  la marge de 
manœuvre communale.  
2. Marge de manœuvre communale élevée dans un contexte de fragmentation institutionnelle faible : 
il  s’agit  du  scénario  de  la  « non‐centralisation »  et  des  réformateurs  métropolitains.  Les 
gouvernements et les coalitions d’acteurs ont toujours une marge de manœuvre élevée, mais cette 















S’agissant  d’idéaux‐types,  ils  ont  pour  vocation  de  véhiculer  un  concept modélisant  et  réduisant 
inévitablement la complexité de la réalité sociale, politique et institutionnelle. Ils présentent donc des 
limites : la principale est liée au fait que les réalités qui peuvent être attribuées aux idéaux‐types 1 et 3 
n’ont  pas  forcément  vécu  des  réformes  métropolitaines.  Leur  état  présent  de  consolidation 
institutionnelle  (en  comparaison  nationale)  pourrait  aussi  résulter  d’un  maillage  communal 
historiquement  consolidé,  qui  n’a  pas  nécessité  de  réformes. Malgré  cette  limite,  l’utilité  de  ces 
scénarios devient évidente à la lumière des hypothèses de recherche (présentées infra), ainsi qu’en lien 
avec  les  résultats  empiriques  et  les  enseignements  que  l’on  pourra  tirer  de  ceux‐ci.  Pour  rappel, 
l’objectif est d’abord d’amener des éléments de connaissance concernant le lien potentiel entre, d’un 
côté,  la marge  de manœuvre  communale  et  la  fragmentation  institutionnelle  et,  de  l’autre  côté, 






au chapitre 6, n’est pas basée sur une conception probabiliste de  la causalité mais est  inspirée de  la 















(Keating  1995),  laquelle  apparait  plus  facilement  en  présence  de  l’idéal‐type  1.  Ce  contexte 
favoriserait  la compétition entre communes et entre « coalitions de croissance » pour attirer du 
développement  (habitants,  activités)  en  mettant  à  disposition  l’espace  et  le  sol  qui  leur  sont 






En outre, même en présence de  régimes urbains de  type « qualité du cadre de vie »  l’étalement 
urbain serait plus élevé dans l’idéal‐type 1 car les coalitions d’acteurs s’opposeraient plus facilement 
à la densification, perçue comme négative (cf. Ascher 2010 ; Jenks et al. 1996 ; Kyttä et al. 2016). En 











cas conformes à  l’idéal‐type 1 que dans ceux conformes à  l’idéal‐type 4. Les préférences  locales 
seraient mieux représentées et prises en compte dans l’idéal‐type 1 (cf. Goldsmith 1995, Lake 1994). 
Cela permettrait d’aboutir à des stratégies de densification consensuelles, dont  la mise en œuvre 




Ces deux  idéaux‐types  représentent des situations non directement opposées, car elles alternent  la 
présence et l’absence des deux conditions considérées, au lieu de les cumuler. L’idéal‐type 2 représente 
une marge de manœuvre communale élevée dans un contexte de fragmentation institutionnelle faible, 






Cela  à  cause  du mécanisme  de  concurrence  territoriale  et  fiscale,  lequel  se manifesterait  plus 
facilement  dans  l’idéal‐type  2.  Dans  l’idéal‐type  3,  étant  donné  que  les  décisions  sont  prises 
davantage au niveau étatique supérieur,  la fragmentation du niveau  inférieur devrait avoir moins 
d’influence sur le résultat final. Par ailleurs, similairement à l’Hypothèse 1A, la densification urbaine 















Hypothèse  3 :  la  relation  entre marge  de manœuvre  communale,  fragmentation  institutionnelle  et 
étalement urbain a une nature causale asymétrique et conjoncturelle19 (Ragin 2008).  
En effet, une marge de manœuvre communale et une  fragmentation  institutionnelle élevées ne 




























chapitre  les caractéristiques principales du design de  recherche sont d’abord présentées  (phases et 








par  le  fait  de  pouvoir  analyser  un  outcome  en  termes  de  gestion  du  sol,  d’étalement  urbain, 
d’urbanisation et de taille des zones à bâtir. L’après est caractérisé par la difficulté, si non l’impossibilité, 
































canton à  l’autre.  Les  cantons avaient 5 ans à partir de  l’entrée en  vigueur de  la  LAT  révisée  (donc 












revanche,  ne  représentent  pas  des  cas  cantonaux  exemplaires  (c’est‐à‐dire  qui  n’avaient  pas 




de  ses effets et des difficultés  rencontrées par  les acteurs politico‐administratifs.  Il  sera par  contre 
possible d’approfondir des cas d’études  locaux dans des contextes plus avancés, à savoir ceux où  la 

























manière sur  les communes et  leurs  instruments : au niveau de  la planification directrice communale 
(schémas et concepts de développement qualitatif), des plans et règlements des zones (où densifier et 








de  tout  phénomène  spatial met  en  évidence  différents  aspects  de  celui‐ci  en  fonction  du  niveau 













stratégie  de  recherche multi‐niveaux :  il  contient  les  conditions  principales  qui  ont  une  influence 




Niveau cantonal Niveau communal 
Conditions principales 
• Marge de manœuvre communale 
• Fragmentation institutionnelle 
Conditions contextuelles 
• Gestion des zones à bâtir (dimensionnement et 
répartition spatiale) 
• Compétition fiscale 
• Croissance démographique 
• Force économique 
• Orientation politique des autorités cantonales en 
charge de l’aménagement du territoire  
• Typologie territoriale (urbain-rural) 
• Orientation politique des autorités 
communales en charge de 
l’aménagement du territoire 
• Instruments stratégiques, 
réglementaires et de projet urbain 
intégrant le concept de qualité 
urbaine  
• Maîtrise foncière publique 









(cf. chapitre 2 et discussion sur  les causes de  l’étalement urbain). Comme  l’a montré  l’historique et 
l’évolution  récente  de  la  politique  suisse  d’aménagement  du  territoire  (chapitre  3),  l’orientation 
politique aux différents niveaux a joué et joue toujours un rôle important dans les choix effectués par 





et  étant  donné  les  impacts  potentiels  et  réels  (c’est  à  dire  déjà  observés  par  le  passé)  sur  les 
phénomènes territoriaux (cf. chapitre 4). Comme mentionné précédemment, au niveau communal  la 
maîtrise  de  l’urbanisation  passe  notamment  par  les  instruments  stratégiques  (plans  directeurs 
communaux), réglementaires (plans et règlements des zones), mais aussi de projet urbain, ainsi que par 
le  jeu  d’acteurs  et  les modes  de  gouvernance  employées. D’autres  aspects  liés  au marché  foncier 






les  choix  des  propriétaires  et  investisseurs  en  termes  de  localisation  et  forme  des  projets  de 
construction. Si la partie empirique de cette recherche ne se fixe pas d’approfondir aussi ces éléments 
de marché  foncier, évoquer ce dernier élément est utile afin de  rappeler que  le  résultat en  termes 










semi‐directifs effectués avec  les aménagistes  cantonaux et par une analyse documentaire. Au  final, 

















la  présence/absence  de  projets  d’agglomérations  dans  une  unité  territoriale  donnée  (voire  leur 



























et  celle  constructiviste  en  fonction  de  plusieurs  critères,  dont  notamment  (i)  l’origine  de  la 
connaissance, (ii) la relation entre sujet (chercheur) et objet de recherche, ainsi que (iii) la position de 
l’objet dans  le processus de  recherche. Dans une  approche positiviste,  la  connaissance découle de 
l’observation de la réalité plutôt que de la construction de celle‐ci (critère i). Le chercher et l’objet de la 
recherche sont alors indépendants l’un de l’autre, tandis que selon l’approche constructiviste ils sont 
en  interaction  (ii).  Concernant  la  position  de  l’objet  de  recherche  (iii),  elle  peut  être  extérieure 
(positivisme) ou intérieure (constructivisme) au processus de recherche. Dans cette recherche, certains 
phénomènes  analysés  ont  une  nature  objective  et mesurable,  tandis  que  d’autres  ont  une  nature 
intersubjective  et  non  directement  mesurable,  dont  l’appréciation  est  donc  le  fruit  d’une  co‐
construction. Lorsqu’il s’agit d’analyser les conditions et les facteurs liés à des degrés élevés d’étalement 
urbain sous sa manifestation purement spatiale, des indicateurs quantitatifs de ce phénomène seront 
mobilisés.  Il  s’agira  d’appréhender  une  réalité  existant  indépendamment  de  l’observateur,  réalité 
exprimée par exemple en termes d’utilisation du sol, densité ou dispersion de l’habitat. En revanche, 






Ainsi,  nous  ne  partons  pas  d’une  position  ontologique  et  épistémologique  dogmatique, mais  nous 








La  présente  étude  se  base  donc  sur  un  design  séquentiel  (Creswell  2014)  et  sur  une  approche  de 
méthodes mixtes. Un premier volet quali‐quantitatif permettra, à travers une analyse QCA (Schneider 
et Wagemann 2012 ; Rihoux et Ragin 2009, Ragin 2008), de mener l’analyse comparative des 26 cantons 









aménagistes  cantonaux  en  forme  orale  et  écrite,  ainsi  qu’une  analyse  documentaire  et  des  bases 
légales.   
Analyse QCA : focus sur des relations complexes et asymétriques  
Pour  l’analyse de  la première phase, donc avant  la  révision de  la LAT, une analyse QCA  (Qualitative 
Comparative Analysis) a été choisie. Il s’agit d’une méthodologie développée d’abord par Ragin (1987). 
L’appellation originaire donnée par son auteur pionnier demeure aujourd’hui, bien que selon certaines 
contributions plus  récentes  (De Meur, Rihoux et Varone 2004)  il s’agit d’une approche plutôt quali‐
quantitative,  puisqu’elle  conjugue  la  richesse  d’information  des  études  de  cas  à  leur  comparaison 
systématique  à  l’aide  du  langage  formel  de  la  théorie  des  ensembles.  Cette  formalisation  permet 
notamment de traiter en même temps des informations qualitatives et quantitatives. Elle demeure une 
approche  « axée  sur  les  cas »  (case‐oriented)  et  sur  leur  complexité,  par  opposition  aux méthodes 
« axées  sur  les  variables »  (variable‐oriented)  telles  que  les méthodes  statistiques.  Cela  se  reflète 












est  observée  lorsque  la  condition  est  un  sous‐ensemble  de  l’outcome,  vice‐versa  la  deuxième  est 






Dans  la  relation de nécessité  (à gauche dans  l’image), on ne  s’attend pas à observer  l’outcome en 
absence de la condition nécessaire. Toutefois, il est tout à fait possible que même en présence d’une 
telle condition l’outcome ne soit pas observé sans la co‐occurrence d’autres conditions. Dans la relation 
de  suffisance  (à  droite  dans  l’image),  on  ne  s’attend  pas  à  observer  la  condition  en  absence  de 
l’outcome. À chaque  fois que  la première est présente, puisqu’elle est suffisante à  la production de 
l’outcome, celui‐ci doit être également présent. Toutefois, il est admis que l’outcome peut être observé 
même en l’absence de la condition car celle‐ci n’est pas nécessaire.  
Le  logiciel  utilisé  permet  d’apprécier  l’importance  des  relations  de  nécessité  et  de  suffisance 
notamment à travers deux paramètres : consistency et coverage (Ragin 2008). La première mesure le 
degré de  concordance de  l’outcome observé dans  les  cas qui présentent  la même  combinaison de 
conditions. En d’autres termes, ce paramètre  indique dans quelle mesure un ensemble est un sous‐





déterministe.  L’idée  de  condition  nécessaire,  un  type  de  condition  très  rarement  rencontrée 
empiriquement en sciences sociales, ne doit pas être prise au sens philosophique. Par ailleurs, la notion 
d’équifinalité  et  de  combinaisons  suffisantes mais  non  nécessaire  permet  d’identifier  le  champ  du 


























variantes  en  fonction  de  la manière  d’opérationnaliser  les  indicateurs.  La  variante  utilisée  dans  la 
présente recherche est celle appelée fuzzy set (Ragin 2008), ou « ensembles flous », laquelle permet de 
rendre  compte  des  variations  en  termes  de  degrés  des  phénomènes  étudiés  et  n’oblige  pas  à  la 











Au  niveau  cantonal,  l’analyse  est  complétée  par  une  série  d’entretiens  téléphoniques  avec  les 
aménagistes cantonaux. L’ensemble des 26 aménagistes a été contacté en avril 2017. Par ailleurs, un 
entretien a pu être réalisé également avec le responsable de la planification directrice cantonale au sein 
de  l’ARE. Les  résultats de cet entretien ont été  intégrés à ceux des entretiens avec  les aménagistes 
cantonaux. Concernant ces derniers, seize d’entre eux, dont les six représentants des cantons romands 






LAT au niveau  cantonal et  ils possèdent des  connaissances professionnelles et  techniques.  L’aspect 
politique  est  considéré  dans  un  certain  sens moins  déterminant  à  présent,  puisque  les  principes 







L’objectif  des  entretiens  était  de  constituer  une  première  couche  d’informations  qualitatives  plus 
approfondies et complémentaire à  l’analyse QCA.  Ils ont été menés dans une optique de méthodes 
mixtes et de  triangulation des données, mais également pour obtenir des  informations de première 
main directement de  la part d’acteurs  centraux au  sujet du processus de mise en œuvre en  cours 



















la perception des aménagistes cantonaux au  sujet de  l’étalement urbain et de  ses causes dans  son 
canton avec les données et statistiques disponibles. Un autre était celui de comparer la perception de 
la marge de manœuvre des communes dans le domaine de l’urbanisation (question posée dans la partie 
relative aux  instruments de maîtrise de  l’urbanisation) avec  la typologie basée sur  l’analyse du cadre 
légal et  stratégique  issue d’une analyse documentaire. Concernant  la question des  informations de 
première main, vu l’actualité de l’objet d’étude, certaines questions purement factuelles ont été posées 







ont  ensuite  fait  l’objet  d’une  analyse  plus  approfondie  à  travers  la  consultation  des  documents 
cantonaux de  référence  (cf. section suivante pour plus de détails sur  l’analyse documentaire et des 














les  réponses  reçues,  ainsi  que  le  codage  empirique.  L’application  du  design  séquentiel mentionné 
précédemment a permis de tenir compte, lors de la préparation et de la réalisation des entretiens, des 
résultats obtenus dans un premier temps avec le QCA. Cela a été effectué par exemple en comparant 
la perception des  répondants  concernant  l’existence ou non,  selon eux, de  liens entre  la marge de 





et  les  lois d’application  cantonales.  L’objectif de  cette  analyse  était de documenter  l’évolution des 
instruments légaux et stratégiques de maîtrise de l’urbanisation. Le but était d’observer comment les 







VLP‐ASPAN  (désormais  Espace  Suisse)  en  ce  qui  concerne  l’évolution  des  bases  légales  sur  le 
prélèvement de la plus‐value foncière et pour la mobilisation des terrains à bâtir (p.ex. introduction ou 
renforcement  des  obligations  de  construire,  sanctions,  droit  d’emption,  de  pré‐emption  et 
d’expropriation, etc.). Des spécificités et des démarches originales élaborées ou en cours d’élaboration 
lors de nos investigations ont pu être identifiés grâce aux entretiens, par exemple la réactivation après 
plusieurs décennies des  zones  réservées  cantonales dans  le  canton de  Lucerne  suite à  la demande 
d’autorités communales, ou encore  les dispositions détaillées en termes de  formes urbaines dans  le 
plan directeur cantonal bernois. D’autres fois, des aspects concernant les processus et les stratégies des 
acteurs  locaux  qui  essayent  de  préserver  une  certaine marge  de manœuvre  face  aux  dispositions 








D’autres documents ont complétés  l’analyse documentaire, notamment  les portraits territoriaux,  les 
documents  de  communication  au  sujet  de  la  révision  de  la  LAT  (présentations  publiées  en  ligne, 
communiqués de presse, …) et les articles de presse. Ils ont eu une double utilité. La première est celle 









s’agit  de  résultats  descriptifs,  qui  ne  contribuent  pas  directement  à  la  discussion  des  hypothèses 
théoriques. Toutefois,  ils  sont utiles afin d’esquisser un portrait général de  la perception que  cette 
catégorie d’acteurs a de la marge de manœuvre communale en matière d’aménagement du territoire, 
et  en  comparaison  avec  d’autres  domaines  de  politique  publique.  Cela  permet  de  mettre  notre 
typologie  cantonale  en  perspective  avec  ce  deuxième  type  d’information,  ainsi  que  d’inclure  les 
membres des exécutifs parmi  les  sources d’information de  cette d’étude. En effet, par  la  suite,  les 
analyses plus approfondies sont menées à travers l’approfondissement de cas communaux sur la base 
d’informations récoltées auprès des administrations communales, de membres d’exécutifs communaux 
ou  des  professionnels mandatés  lorsque  les  communes  étudiées  ne  disposent  pas  d’un  ou  d’une 
urbaniste communal. L’approfondissement de cas communaux permet d’effectuer  le changement du 










aménagistes  cantonaux  ont  permis  de  franchir  un  pas  supplémentaire  et  d’aborder  les  principes 
généraux relatifs à la distinction quantitatif/qualitatif, ainsi qu’aux tenants et aboutissants de la qualité 


















with  a  different  outcome  (MSDO)  et Most  different  design with  a  similar  outcome  (MDSO)  (Berg‐
Schlosser et De Meur 2009, De Meur et Gottcheiner 2009, De Meur et al. 2006). La méthode MSDO 
consiste  à  identifier  des  cas  comparables  dans  leur  caractéristiques  principales  (p.ex.  taille  de  la 
commune en termes de population, typologie territoriale, etc.), mais ayant un outcome différent. Ainsi, 







La méthode MDSO  suit  la  logique  inverse. Elle  consiste à  identifier des  cas  comparables en  termes 
d’outcome,  mais  qui  se  différencient  le  plus  possible  en  ce  qui  concerne  leurs  caractéristiques 
principales.  Ainsi,  les  similitudes  idéalement  identifiées  devraient  contribuer  à  expliquer  l’outcome 
similaire (Berg‐Schlosser et De Meur 2009). Dans notre cas, cette méthode est choisie pour comparer 
des cas sous l’aspect de la réduction des zones à bâtir. La méthode MDSO a été jugée plus pertinente 






leurs  caractéristiques  communes.  Finalement,  un  troisième  cas  communal  sera  présenté 
















Densification urbaine qualifiée 
Outcome different: Négatif Positif 
Most similar design – 
communes comparables en 
termes de : 
- évolution démographique 
- taille (nb d’habitants) 
- typologie territoriale 
- orientation politique des 
autorités communales 
Commune 1 










Redimensionnement des zones à bâtir 
Outcome similaire : Positif Positif 
Most different design – 
communes différentes en 
termes de : 
- degré de marge de 
manœuvre  
- taille (nb d’habitants) 
- typologie territoriale 
- utilisation du sol 
Commune 3 










Canton C – Commune 5 : exemple de bonne pratique en matière de redimensionnement des 












la  densification  et  de  la  qualité  urbaine,  ainsi  qu’une  commune  confrontée  aux  enjeux  du 












des acteurs communaux  rencontrés et ont permis une analyse plus  fine et non  limitée aux aspects 
techniques et  juridiques.  Les  tensions politiques,  les  stratégies officielles et officieuses des groupes 
politiques,  les  rapports  entre  administrations  cantonales  et  communales,  ainsi  qu’entre  autorités 
communales  et  habitants  ont  été  approfondis  car  pertinent  en  relation  à  l’outcome. Celui‐ci  a  été 








de  l’exécutif communal en charge de  l’aménagement du territoire, qui représente  la commune et sa 






L’analyse  documentaire  a  été  effectuée  en  deux  étapes.  Avant  les  entretiens  avec  les  acteurs 
communaux,  les  documents  officiels  tel  que  plans  directeurs  communaux,  masterplans,  plans 
d’affectation  et  règlements d’urbanisme  communaux ont  été  consultés  afin  de  se  familiariser  avec 
chaque contexte. Généralement il s’agit donc de documents stratégiques et règlementaires. Après les 





























charge  de  l’aménagement  du  territoire  (cf.  chapitre  6.1).  L’articulation  de  ces  facteurs  influence 
l’importance donnée par  les acteurs sociaux à des problématiques et à des  idées particulières plutôt 
qu’à d’autres. Il est possible de mettre en évidence des relations entre un outcome et le cadrage d’un 
discours par des acteurs ou groupes d’acteurs  (Lindekilde 2014). Cela peut se  réaliser à  travers des 







on  peut  considérer  que  le  discours  « dominant »  (lutte  contre  l’étalement  urbain  et  densification 
qualifiée notamment à travers une gestion plus centralisée des zones à bâtir) existe déjà puisqu’il est 
défini au niveau  fédéral. Cela  constitue une modélisation de  la  réalité puisque  la  LAT  révisée a été 
acceptée en votation populaire et a été soumise aux procédures de consultation prévues. Cependant, il 
est légitime de s’attendre, lors de sa mise en œuvre, à des tensions potentielles entre, d’une part, un 
discours  dominant  particulièrement  fidèle  aux  principes  de  la  LAT  et,  d’autre  part,  des  tentatives 
d’adaptation  (extension, transformation) dans  les différents contextes  locaux. Ainsi, nous partons du 
postulat que les coalitions d’acteurs locaux effectuent, dans la mesure du possible, un recadrage et donc 
une adaptation du discours dominant en fonction de leurs objectifs et dans le but de conserver le plus 
possible  leur marge de manœuvre. Au cours des  investigations de  terrain, d’autres  facteurs qui ont 
renforcé la pertinence d’une telle approche ont émergé. Il est apparu que, parfois, certaines parties du 
discours dominant sont cadrées de manière stratégique par  les acteurs communaux non seulement 

















niveaux de  l’analyse et  les phases correspondantes sont également  indiqués. Par ailleurs,  le schéma 
fourni dans l’Annexe 7 résume le design de recherche séquentiel mixte (Creswell 2014). 
Tableau 6 : Vue d’ensemble des démarches en fonction des questions de recherche 
Question de recherche Démarches Niveaux d’analyse 
Phases par 
rapport à la 
révision de la 
LAT 
1 Quels sont les changements induits 
par la révision de la LAT dans les 
instruments réglementaires et 
stratégiques cantonaux de maîtrise 
de l’urbanisation ? 
- Analyse des bases légales et 
documentaire 
- Consultation des aménagistes cantonaux 
Cantonal Comparaison 
longitudinale 
2 Quelle est l’évolution de la marge de 
manœuvre des communes en 
conséquence de ces changements ? 
- Analyse des bases légales et 
documentaire 
- Consultation des aménagistes cantonaux 





3 Est-ce que des communes ayant 
une marge de manœuvre élevée 
due à un rôle cantonal réduit freinent 
la mise en œuvre d’une politique 
d’aménagement du territoire visant 
la lutte contre l’étalement urbain et la 
promotion d’une densification 
urbaine qualifiée ? 
- Analyse QCA 
 
Cantonal Avant  
- Consultation des aménagistes cantonaux 
- Approfondissement de cas communaux 
Cantonal et 
communal 
Avant et après 
4 Est-ce qu’un contexte de 
fragmentation institutionnelle 
constitue un obstacle 
supplémentaire ? 
- Analyse QCA 
 
Cantonal Avant 
5 Quels sont les outils règlementaires, 
stratégiques et de projet urbain les 
plus efficaces pour lutter contre 
l’étalement urbain et favoriser la 
densification urbaine qualifiée ? 
- Approfondissement de cas communaux Communal Avant et après 
6 Quelles sont les autres conditions à 
prendre en compte ? 
- Consultation des aménagistes cantonaux 
- Approfondissement de cas communaux 
Cantonal et 
communal 




















sous  sa manifestation  purement  spatiale.  Au  niveau  cantonal,  l’analyse  poursuit  avec  la 
consultation  des  aménagistes  cantonaux  et  par  une  analyse  documentaire  et  des  bases 
légales  (notamment  lois  d’application  et  plans  directeurs)  qui  permet  la  comparaison 
longitudinale des instruments cantonaux de maitrise de l’urbanisation.  
 L’approfondissement  de  cas  communaux  permet  de  réaliser  une  analyse  plus  fine  des 
processus en cours et des instruments développés au niveau local, ainsi que de la perception 
des acteurs locaux impliqués dans la mise en œuvre de la LAT. Des entretiens exploratoires 
et  semi‐directifs  sont menés avec des élus  communaux, des urbanistes  communaux, des 
professionnels  externes  mandatés  par  les  communes,  ainsi  que  des  employés  de 
l’administration cantonale impliqués dans des projets spécifiques.  
 La  dimension  comparative  est  présente  aussi  au  niveau  communal :  d’abord,  quatre  cas 
communaux sélectionnés sur la base de critères explicits sont comparés deux à deux. Ensuite, 
un  cinquième  cas  a  été  sélectionné  car  caractérisé  par  la  présence  d’un  instrument 



















d’appartenance  aux  ensembles  des  différentes  dimensions,  étape  nécessaire  à  l’analyse  QCA,  est 
explicitée  (7.2). Cela permet également d’opérationnaliser  les  idéaux‐types construits au chapitre 5. 
Finalement,  les  résultats  de  l’analyse  QCA  proprement  dite  sont  présentés  et  discutés  (7.3).  Une 
première  version  de  cette  analyse  a  fait  l’objet  d’une  publication  récente  (Klaus  2019).  L’analyse 
présentée  ici  est  l’évolution de  cette  première  version :  cette  fois‐ci,  plusieurs  modèles 
complémentaires sont testés, et cela en ce qui concerne non seulement la présence de l’outcome (degré 
élevé  d’étalement  urbain)  mais  aussi  son  absence  (urbanisation  compacte).  Plusieurs  tests  de 










pour  l’année 2010. Cet  indicateur est basé sur  les données de Schwick et al. (2018), ainsi que sur  la 
méthode de calcul expliquée  in EEA et OFEV  (2016) et  Jaeger et al.  (2010). Cet  indicateur prend en 
compte la taille des surfaces urbanisées, leur dispersion et leur densité humaine en termes d´habitants 
et  d’emplois.  Le  paramètre  de  la  dispersion  est  d’abord  calculé :  « [the  dispersion  parameter], 












européen  en  collaboration  avec  l’Office  fédéral  de  l’environnement  et  l’Agence  européenne  pour 
l'environnement (EEA et OFEV 2016).  
Comme tout indicateur quantitatif, cette mesure de l’étalement urbain réduit la complexité de la réalité. 
L’élaboration  de  l’indicateur  Sprawl  per  capita  est  sous‐tendue  par  une  définition  bien  précise  de 
l’étalement  urbain,  définition  purement  spatiale  qui  se  base  uniquement  sur  les  trois  paramètres 
évoqués  ci‐dessus.  L’indicateur  utilisé  ne  prend  pas  en  compte  directement  trois  aspects :  la 
coordination  entre  urbanisation  et  système  de  transports,  la  fragmentation  socio‐spatiale  et  les 
caractéristiques historiques et contextuelles des régions (par exemple habitat historiquement dispersé 
et développement lié au tourisme). Par exemple, la valeur de Sprawl per capita ne dit pas dans quelle 
mesure  les  zones  urbaines  ont  été  à  l’origine  de  la  construction  de  nouvelles  infrastructures  de 
transports  qui  les  desservent  (celles‐ci,  en  plus  d’engendrer  des  coûts  supplémentaires  pour  la 
collectivité,  contribuent au mitage du  territoire). Ou encore,  le paramètre de  la dispersion urbaine 
intégré à l’indicateur Sprawl per capita reflète uniquement la dimension spatiale de l’étalement urbain, 
et non pas la dimension sociale de la fragmentation urbaine. La valeur de Sprawl per capita ne donne 




















entre  résultats et connaissance  spécifique des cas pour une  interprétation  judicieuse des premiers.  
Finalement, il est aussi à noter que la vocation de l’indicateur Sprawl per capita n’est pas de donner des 
indications  concernant  la  qualité  urbaine.  Autrement  dit,  une  valeur  plus  ou moins  élevée  de  cet 
indicateur n’est aucunement  liée à une qualité urbaine plus ou moins élevée. L’aspect de  la qualité 














nombreuses  différences  entre  les  degrés  d’étalement  urbain  de  cantons  comparables,  comme  par 
exemple  Vaud  et  Neuchâtel,  Fribourg  et  Berne,  ou  Lucerne  et  Argovie.  En  outre,  des  cantons 
comparables au niveau de la typologie territoriale comme le Valais et les Grisons, caractérisés par des 
régions  à  caractère  alpin  et  par  des  communes  touristiques,  en  réalité  différèrent  aujourd’hui  de 




qu’on ne peut pas réduire  le discours sur  l’étalement urbain à  la typologie territoriale plus ou moins 
urbaine,  et  que  même  des  cantons  ayant  des  portions  considérables  de  territoire  à  habitat 
traditionnellement  dispersé,  appartiennent  à  présent  à  l’espace  urbain  suisse.  Il  convient  donc  de 
distinguer  entre  différents  types  d’urbanisation  dispersée :  celle  due  davantage  à  un  habitat 
traditionnellement  dispersée  dans  un  milieu  plutôt  rural  ou  de  montagne,  et  celle  due  à  une 
urbanisation désordonnée et diluée dans le paysage. C’est cette deuxième forme d’étalement urbain 
qui cause  le plus d’effets négatifs (ceux  identifiés dans  la  littérature, cf. chapitre 2), et qui peut être 
corrigée  par  le moyen  d’instruments  de maîtrise  de  l’urbanisation.  L’indicateur  relatif  à  la  part  de 
population urbaine, intégré à l’analyse QCA, aide à opérer cette distinction. 
Finalement, une limite de l’analyse est à mettre en évidence : ni la mesure spatiale de l’étalement urbain 
ni celle de  la taille des zones à bâtir (présentée ci‐dessous) ne sont pondérées par  le nombre de  lits 
d’hôtel.  Ainsi,  il  faut  tenir  compte,  dans  l’interprétation  des  résultats,  du  caractère  touristique  du 
développement de certaines régions. Notamment, Grisons, Valais et dans une moindre mesure Tessin 










des zones à bâtir  (ARE 2013),  lequel présente des  limites statistiques  inhérentes aux paramètres de 
































peut  ne  pas  apparaitre  surdimensionnée,  l‘urbanisation  hors  zone  à  bâtir  peut  potentiellement 
contribuer  á  l’étalement  urbain.  L’inverse  n’est  par  contre  pas  nécessairement  vrai :  un  faible 
pourcentage  de  constructions  hors  zone  à  bâtir  pourrait  être  le  résultat  de  zones  à  bâtir 
surdimensionnées qui « absorbent » les constructions périphériques et isolées. Il est toutefois à noter 














ou  la  fixation d’indices de densité minimale  à  atteindre.  Les modalités prévues d’utilisation de  ces 
instruments  par  l’autorité  cantonale  contribuent  également  à  déterminer  le  degré  de maîtrise  de 
























affectation  »,  lesquels  limitent  fortement  la marge  de manœuvre  communale  car  ils  quantifient  la 
surface du territoire d’urbanisation à l’hectare près. Dans ces cas‐là, pour les communes « il ne subsiste 
que la marge de manœuvre résiduelle liée à l’absence de précision à la parcelle près » (id. : 328). Le cas 
de  Bâle‐Ville  est  particulier  puisque  le  Canton  et  la  Ville  de  Bâle  partagent  les mêmes  structures 
politiques et administratives. Ainsi, on pourrait  considérer d’une part que  la  commune a en même 
temps une marge de manœuvre faible et élevée. D’autre part, du moment que le canton de Bâle‐Ville 
comprend deux autres communes auxquelles ces  instruments  s’appliquent,  la marge de manœuvre 

















précision  hétérogène.  Il  peut  s’agir  de  contingentements  pour  certaines  portions  de  territoire :  ils 
s’appliquent  uniquement  aux  communes  rurales  (LU),  aux  communes  hors  centres  (BL)  ou  aux 
communes avec assez de réserves de zones à bâtir (SH). Dans d’autres cas il s’agit de limites relatives, 




en  zone doit être  compensée par  le déclassement d’une  surface de  la même  taille. Ou alors, dans 
d’autres cas (TI), cette « compensation réelle » peut être remplacée par une compensation financière.  
La construction d’un  indicateur tel que celui que nous proposons (basé sur des données qualitatives) 







est que  les  instruments de contingentement spatial pris en compte donnent une  idée de  la maîtrise 























1. Maîtrise cantonale de l’urbanisation élevée sur l’ensemble du territoire BS, GE, ZH 
2. Maîtrise de l’urbanisation partagée entre canton et communes sur 
l’ensemble du territoire  
AG, NE, SO, SZ, ZG 
3. Maîtrise de l’urbanisation partagée entre canton et communes sur des 
portions de territoire 
BL, BE, LU, SH, VD 
4. Maîtrise cantonale de l’urbanisation partielle qui passe par la protection 
des zones agricoles 
TI, TG 
5. Très peu ou pas de maîtrise cantonale de l’urbanisation 
AI, AR, FR, GL, GR, JU, NW, 









de manœuvre communale qui en résulte ne diffère pas en  fonction de  l’une ou  l’autre de ces deux 
manières d’intervenir. Tessin et Thurgovie passent donc dans  la catégorie de Bâle‐Campagne, Berne, 
Lucerne, Schaffhouse et Vaud. Par ailleurs,  il a été évoqué  le  fait que  le cas de Bâle‐Campagne est 
ambigu et qu’il se retrouve à cheval entre les catégories 3 et 2, notamment en raison de la définition, 
au  niveau  cantonal,  d’axes  de  développement  relativement  contraignants.  La  décision  a  été  prise 







Catégorie Valeur Cantons 
1. Maîtrise cantonale de l’urbanisation élevée sur l’ensemble du 
territoire 
1 BS, GE, ZH 
2. Maîtrise de l’urbanisation partagée entre canton et communes 
sur l’ensemble du territoire  
2  
AG, NE, SO, SZ, ZG 
3. Maîtrise de l’urbanisation partagée entre canton et communes 
sur des portions de territoire (dont celle qui passe par la 
protection des zones agricoles) 
3  
BL, BE, LU, SH, TI, TG, VD 








gérer  avant  les  autres  la  pression  de  la  croissance  urbaine.  Pourtant,  encore  une  fois,  la  part  de 
population urbaine n’est pas en mesure de tout expliquer car des cantons comme, par exemple, Valais 










ans  suivant  la mise  en  zone  à  bâtir  du  terrain  concerné.  Cette  dernière  obligation  est  désormais 
demandée par l’Art. 74a LCAT afin d’éviter le blocage de plusieurs parcelles pendant plusieurs années 






loi  d’application  révisée,  les  tâches  des  communes  en  matière  de  maîtrise  de  l’urbanisation,  les 
instruments à disposition du Canton et des communes pour assurer la disponibilité des terrains à bâtir, 
ainsi que les critères de qualité urbaine à respecter dans le cas de la construction de « maisons‐tour ». 




L’indicateur  utilisé  pour  mesurer  la  fragmentation  institutionnelle  est  l’Indice  de  consolidation 
institutionnelle  (ICI),  déjà  exploité  par  exemple  par  Kübler  (2005)  pour  l’étude  des  agglomérations 
suisses.  Cet  indice,  basé  sur  la  formule  de  Herfindahl‐Hirschmann  utilisée  dans  le  domaine  de 
l’économie  comme mesure de  la  concentration du marché,  représente dans notre  cas  le degré de 
fragmentation, ou vice‐versa de consolidation, de la structure institutionnelle des cantons. Le résultat 
de  la  formule  donne  une  valeur  entre  0,  qui  correspond  à  la  fragmentation maximale,  et  1,  qui 
représente  la consolidation maximale. La  formule, où  i  représente  les communes qui  font partie du 
canton, est la suivante : 
h ൌ෍ ቀ୬୭୫ୠ୰ୣ	ୢᇱ୦ୟୠ୧୲ୟ୬୲ୱ	ୢୣ	୪ୟ	ୡ୭୫୫୳୬ୣ	୧୬୭୫ୠ୰ୣ	ୢᇲ୦ୟୠ୧୲ୟ୬୲ୱ	ୢ୳	ୡୟ୬୲୭୬ ቁ௡௜ୀଵ 2 
L’indice  de  consolidation  institutionnelle  a  été  calculé  pour  l’année  2014  à  partir  des  données 




















Bâle-Ville         0.79  Lucerne            0.06 
Schaffhouse        0.23  Jura               0.06 
Appenzell Rh.-Int. 0.23  Tessin             0.05 
Genève             0.19  Grisons            0.04 
Obwald             0.17  Vaud               0.04 
Zoug               0.14  Saint-Gall         0.04 
Uri                0.12  Bâle-Campagne      0.04 
Appenzell Rh.-Ext. 0.12  Thurgovie          0.03 
Nidwald            0.11  Fribourg           0.03 
Neuchâtel          0.11  Valais             0.03 
Zurich             0.08  Berne              0.03 
Glaris             0.08  Soleure            0.02 
























comparable  à  la moyenne  des  provinces  suédoises,  si  l’on  prend  également  en  compte  le  canton 
d’Obwald qui a un ICI de 0.17.  
La raison pour laquelle nous avons choisi cet indicateur, et non la taille moyenne des communes, est 
que  l’indice  ICI  correspond mieux  au  concept  de  fragmentation  institutionnelle  que  nous  voulons 
opérationnaliser. La différence entre  les deux variantes peut être montrée avec un exemple basé sur 
deux  cantons  hypothétiques.  Imaginons  que  le  canton  A  ait  une  population  de  100'000  habitants 
subdivisée en 10  communes de 10'000 habitants, et que  le  canton B ait une population de 50'000 
habitants subdivisée en 5 communes toujours de 10'000 habitants. La taille moyenne des communes 
sera la même dans les deux cas, laissant entendre que les deux cantons se trouvent dans une condition 
















Le  tableau  des  données  détaillées  est  fourni  dans  les  annexes.  Pour  pouvoir  prendre  en  compte 
l’ensemble des conditions et l’outcome, les années de référence des données retenues sont relatives à 
la phase pré‐révision de la LAT conformément à l’objectif de cette partie de l’étude. La recherche d’un 
lien  entre  conditions  et  outcome matériel  est  pertinente  uniquement  pour  cette  phase.  Un  léger 
décalage est présent au niveau des années de référence des indicateurs. Cependant, au vu de la grande 
inertie liée au développement urbain et aux cycles d’aménagement du territoire, cela n’affaiblit pas la 
validité  de  l’analyse. De  plus,  l’évolution  dans  le  temps  des  phénomènes  engendre  davantage  des 
changements absolus dans les données que des changements relatifs impliquant des modifications du 
classement  des  cantons,  aspect  plus  important  dans  une  démarche  de  comparaison  transversale 
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donc  effectué  une  classification  des  principaux  partis  politiques  cantonaux  le  long  de  cet  axe.  Le 






nécessaire  d’identifier  la  bonne  année  de  référence  pour  chaque  cas  (quatrième  colonne  dans  le 
Tableau 10). Après avoir défini les trois aspects dont ci‐dessus (mappage des partis politiques cantonaux, 





























BS 57 E 2009  TG 22 L 2009 
VD 43 E+L 2007  BL 20 L 2009 
GE 42 L 2001  GR 20 E 2002 
NE 40 E 1987/04  LU 20 E 2009 
ZH 40 L 1996  SO 20 E 1999 
JU 38 L 2005  TI 20 E 2010 
SH 37 E+L 2001  NW 14 E 2002 
OW 35 E+L 2007  SG 14 E 2002 
AG 30 L 1996  SZ 14 E 2003 
ZG 29 E 2004  UR 14 E 2012 
BE 29 E 2002  AR 14 L 2000 
FR 29 E 2002  VS 10 L 1988 
GL 29 E 2005  AI 0 L 2002 
 
La compétition fiscale intercommunale 
La  variable  fiscale  est  opérationnalisée  sur  la  base  des  taux  communaux  d’imposition  fiscale.  Ces 
données  brutes  ne  sont  pas  automatiquement  comparables  d’un  canton  à  l’autre  à  cause  des 
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différentes  formes qu’elles assument  (parfois sous  la  forme d’un pourcentage, parfois sous  la  forme 
d’un coefficient) et des différents contextes (notamment les différents taux de référence cantonaux). 
Cependant,  ces  données  deviennent  comparables  une  fois  opérationnalisées  sous  la  forme 
d’indicateurs adaptés, qui permettent de comparer des données brutes ayant, au départ, des unités de 
mesure différentes.  
L’indicateur  retenu  ici  est  le  coefficient  de  variation  des multiplicateurs  fiscaux  des  communes.  Le 
coefficient  de  variation  obtenu  pour  chaque  canton  correspond  au  rapport  entre  l'écart‐type  et  la 
moyenne  des multiplicateurs  communaux,  exprimé  sous  forme  de  pourcentage. Un  coefficient  de 
variation élevé indique donc que les multiplicateurs varient beaucoup d’une commune à l’autre, ce qui 
pourrait  signaler une  situation de compétition  fiscale  intercommunale prononcée. Pour  simplifier  la 





physiques » de  l’Administration  fédérale des  contributions29. Des données  similaires  concernant  les 
personnes morales ne sont disponibles que pour les chefs‐lieux cantonaux et ne sont donc pas adaptées 
à  notre  analyse.  Pour  le  26ème  canton,  le  Canton  du  Valais,  les multiplicateurs  fiscaux  ne  sont  pas 
disponibles  dans  cette  base  de  données  car  les  communes  valaisannes  appliquent  des  barèmes 
différents. Pour le Valais, les données ont donc été collectées à partir du site du Service cantonal des 
contributions30. La moyenne des « coefficients de variation fiscale » cantonaux est de 12%. La majorité 



















Canton Coeff. var. taux imposition communaux (%) 
 Canton Coeff. var. taux imposition communaux (%) 
SZ - Schwytz            22.9  AG - Argovie          
11.5 
GE - Genève           20.6  AI - Appenzell Rh.-Int 
11.3 
GR - Grisons          19.7  TG - Thurgovie     
10.4 
NW - Nidwald        17.1  VS - Valais             
10.0 
SH – Schaffhouse      15.6  UR - Uri                
9.5 
TI - Tessin         15.0  BL – Bâle-Campagne      
8.9 
FR - Fribourg           14.2  NE - Neuchâtel          
8.7 
LU - Lucerne       14.0  ZG - Zoug               
8.5 
SG - Saint-Gall 13.3  JU - Jura               
8.2 
BE - Berne              12.5  AR - Appenzell Rh.-Ext. 
8.0 
SO - Soleure          12.5  OW - Obwald       
7.9 
ZH - Zurich             12.1  BS – Bâle-Ville         
0.0 











1  est  attribué  à  ces  cas.  Le  deuxième  seuil  indique  la  valeur  au‐dessous  de  laquelle  les  cas  sont 
intégralement exclus d’un ensemble. Le degré d’appartenance 0 est attribué à ces cas. Le troisième seuil 
correspond  à  la  valeur  intermédiaire  marquant  la  différence  qualitative  entre  les  cas  « plutôt 
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d’appartenance par  le  logiciel  fsQCA, qui attribue une valeur entre 0 et 1 à  chacun des  cas.   Cette 
pratique peut être illustrée à l’aide de l’exemple de la condition « Croissance démographique élevée ». 
L’exemple suivant montre aussi en quoi le QCA présente une dimension qualitative même lorsque les 
données  brutes  ont  une  nature  quantitative.  L’idée  de  départ  était  de  créer  un  ensemble  nommé 
« Croissance démographique » en fixant le seuil intermédiaire en correspondance du taux croissance de 





de  l’analyse :  il a été  renommé « Croissance démographique élevée » et des  références qualitatives 
externes ont été mobilisées pour  fixer  le seuil  intermédiaire de 0.5 en correspondance d’un taux de 
croissance démographique plus grand que 0%, reflétant donc ce différent état qualitatif. Le nouveau 























méthode et  les seuils de calibration sont  fournis dans  l’Annexe 2B. Le résultat obtenu en termes de 





chacun des cantons  se conforme  le plus. Cet exercice est effectué  sur  la base de  la calibration des 
conditions « Marge de manœuvre communale élevée » et « Fragmentation institutionnelle ». En ce qui 
concerne la première condition, la procédure de calibration donne le résultat montré dans le Tableau 





% croiss. démo. 
1995-2010 Calibration Canton 
% croiss. démo. 
1995-2010 Calibration 
Fribourg 22.9 1  Bâle-Campagne 8.6 0.75 
Zoug 22.6 0.99  Soleure 6.5 0.62 
Schwytz 20.0 0.99  
Appenzell Rh.-
Int. 6.4 0.61 
Vaud 16.5 0.97  Neuchâtel 4.6 0.48 
Genève 15.7 0.96  Grisons 4.2 0.44 
Zurich 15.6 0.96  Berne 3.4 0.37 
Argovie 14.7 0.95  Schaffhouse 2.4 0.28 
Valais 14.1 0.94  Jura 1.7 0.23 
Nidwald 13.4 0.93  Saint-Gall 7.7 0.7 
Obwald 13.2 0.92  Uri -1.7 0.08 
Tessin 11.1 0.87  
Appenzell Rh.-
Ext. -2.2 0.06 
Thurgovie 11.1 0.86  Glaris -2.3 0.06 




Canton Marge de manœuvre communale élevée 
 Canton Marge de manœuvre communale élevée 
AR - Appenzell Rh.-Ext. 1  LU - Lucerne        0.67 
AI - Appenzell Rh.-Int 1  SH - Schaffhouse     0.67 
FR - Fribourg           1  TG - Thurgovie       0.67 
GL - Glaris             1  TI - Tessin        0.67 
GR - Grisons        1  VD - Vaud               0.67 
JU - Jura               1  AG - Argovie         0.33 
NW - Nidwald     1  NE - Neuchâtel          0.33 
OW - Obwald       1  SZ - Schwytz            0.33 
SG – Saint-Gall 1  SO - Soleure      0.33 
UR - Uri                1  ZG - Zoug               0.33 
VS - Valais             1  BS – Bâle-Ville         0 
BL – Bâle-Campagne 0.67  GE - Genève          0 









de  consolidation  institutionnelle  (ICI)  des  provinces  suédoises  est  0.21. Cette  valeur  aurait  pu  être 
utilisée pour distinguer  les cantons suisses plutôt consolidés de ceux plutôt  fragmentés. Cependant, 
seuls  trois  cantons  ont  un  ICI  plus  grand  que  0.21 (Bâle‐Ville,  Schaffhouse  et  Appenzell  Rhodes‐
Intérieures).  La  distribution  des  cas  aurait  été  très  inégale,  et  donc  non  optimale  pour  l’analyse 
(Schneider et Wagemann 2012). Finalement, la décision a été prise de baisser le seuil intermédiaire en 
correspondance de la valeur ICI de 0.09, laquelle représente la valeur minimale des provinces suédoises. 









institutionnelle  Canton 
Fragmentation 
institutionnelle 
AG - Argovie         0.98  SZ - Schwytz            0.73 
SO - Soleure       0.97  GL - Glaris             0.62 
BE - Berne              0.95  ZH - Zurich             0.62 
FR - Fribourg           0.95  NE - Neuchâtel          0.46 
TG - Thurgovie        0.95  NW - Nidwald       0.46 
VS - Valais             0.95  AR - Appenzell Rh.-Ext. 0.45 
BL – Bâle-Campagne  0.92  UR - Uri                0.45 
GR - Grisons    0.92  ZG - Zoug               0.41 
SG – Saint-Gall 0.92  OW - Obwald         0.36 
VD - Vaud               0.92  GE - Genève          0.32 
TI - Tessin  0.88  AI - Appenzell Rh.-Int. 0.26 
JU - Jura               0.82  SH - Schaffhouse   0.26 
LU - Lucerne        0.82  BS – Bâle-Ville         0.01  
Cette démarche a permis d’obtenir une distribution des cas plus équilibrée : seize cantons sont « plutôt 




davantage.  Cela  en  fonction  de  son  degré  d’appartenance  (supérieur  ou  inférieur  à  0.5)  aux  deux 









type.  Il  existe  cependant  d’autres  types  de  cantons,  plus  consolidés  et  « centralisateurs »  dans  le 








Conformément  à  la  formalisation  fuzzy‐set,  il  correspond  à  la  plus  petite  valeur  entre  les  degrés 
d’appartenance  aux  deux  ensembles  combinés  (le  « et »  logique).  Par  exemple,  Berne  a  un  degré 
d’appartenance  de  0.67  à  l’ensemble  « Marge  de  manœuvre  communale  élevée »  et  un  degré 
d’appartenance de 0.95 à l’ensemble « Fragmentation  institutionnelle ». Son degré d’appartenance à 






L’analyse  QCA  est  divisée  en  deux  parties :  l’analyse  des  conditions  nécessaires  et  l’analyse  des 
combinaisons de conditions suffisantes. La deuxième inclut différents modèles constitués de différentes 
conditions. Les différents modèles et leurs résultats sont à chaque fois discutés et interprétés. Analyser 





Dusa  (2011)  ont montré  que  le  rapport numérique  entre 6  conditions  et 26  cas  est  généralement 










Nous  présentons  ici  l’analyse  de  nécessité  entre,  d’un  côté,  chacune  des  conditions  prises 
individuellement (ainsi que leur négation, ou absence) et, d’un autre côté, la présence de l’outcome en 






constituent  forcément  un  facteur  explicatif.  Finalement,  la  présence  ou  non  de  cas  logiquement 
contradictoires est analysée : si un cas avec un degré d’appartenance à l’ensemble de l’outcome plus 
grand que 0.5 a en même temps un degré d’appartenance à l’ensemble de la condition testée plus petit 






Outcome : Étalement urbain 
 
 
1. Marge de manœuvre communale élevée 
        Absence de marge de manœuvre communale élevée 
2. Fragmentation institutionnelle élevée 
        Consolidation institutionnelle 
3. Surdimensionnement des zones à bâtir 
        Absence de surdimensionnement des zones à bâtir 
4. Croissance démographique élevée 
        Absence d’une croissance démographique élevée 
5. Force économique 
        Faiblesse économique en comparaison nationale 
6. Part de population urbaine élevée 
        Absence d’une part de population urbaine élevée  
7. Orientation politique vers l’intervention étatique 
        Absence d’orientation politique vers l’intervention étatique 
8. Compétition fiscale 























































Outcome : Urbanisation compacte  
 
 
1. Marge de manœuvre communale élevée 
        Absence de marge de manœuvre communale élevée 
2. Fragmentation institutionnelle élevée 
        Consolidation institutionnelle 
3. Surdimensionnement des zones à bâtir 
        Absence de surdimensionnement des zones à bâtir 
4. Croissance démographique élevée 
        Absence d’une croissance démographique élevée 
5. Force économique 
        Faiblesse économique en comparaison nationale 
6. Part de population urbaine élevée 
        Absence d’une part de population urbaine élevée  
7. Orientation politique vers l’intervention étatique 
        Absence d’orientation politique vers l’intervention étatique 
8. Compétition fiscale 



































































fur  et  à  mesure.  Pour  chacun  des  trois  modèles,  nous  présentons  d’abord  les  combinaisons  de 
conditions suffisantes à la production de l’étalement urbain. Ensuite, nous présentons celles suffisantes 




utilisés.  Contrairement  à  l’analyse  standard,  le  logiciel  n’est  pas  libre  d’utiliser  n’importe  quelle 







informations  fournies  habituellement  dans  le  cadre  d’un  QCA  (prime  implicants,  directional 
expectations,  solution  complexe  et  solution  parcimonieuse)  selon  la  checklist  disponible  sur  la 
plateforme  en  ligne  COMPASSS  (Comparative Methods  For  Systematic  Cross‐Case Analysis),  réseau 
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international  de  chercheurs  impliqués  dans  le  développement  de  méthodes  comparatives33. 
Finalement, l’Annexe 2E présente des tests de robustesse effectués en modifiant certains paramètres 
du modèle : catégorisation différente de certains cas ambigus (notamment si Argovie et Soleure avaient 
été  considérés  comme  des  cas  avec marge  de manœuvre  communale  élevée)  et  exclusion  de  cas 




L’analyse de  suffisance a  comme point de départ  la  constitution d’une  table de  vérité  (truth  table) 
indiquant les combinaisons de conditions observées parmi les cas étudiés. Il en résulte ainsi le Tableau 




















Freq. Outcome Raw consist. 
PRI 
consist. Cas 
1 1 1 0 1 0 1 1 1 1 GR 
1 1 1 0 0 1 1 1 1 1 GL 
1 1 1 0 0 0 1 1 1 1 JU 
1 0 1 0 0 1 1 1 1 1 AR 
1 0 0 0 0 1 1 1 1 1 UR 
1 1 1 1 0 0 1 1 0,99 0,98 TG 
1 1 1 1 0 1 2 1 0,96 0,90 FR, VS 
0 1 1 1 0 1 2 1 0,92 0,79 AG, SO 
1 0 0 0 1 1 1 1 0,92 0,61 SH 
1 1 1 1 1 1 2 0 0,91 0,67 VD, TI 
1 0 1 1 0 0 1 0 0,91 0,59 AI 
0 1 0 1 0 1 1 0 0,88 0,63 SZ 
1 1 0 0 1 1 1 0 0,88 0,29 BE 
1 0 0 1 0 0 1 0 0,88 0,42 OW 
1 1 0 1 0 0 1 0 0,85 0,43 LU 
1 0 0 1 1 0 1 0 0,79 0,12 NW 
1 1 0 1 1 1 2 0 0,78 0,26 BL, SG 
0 1 0 1 1 1 1 0 0,61 0,14 ZH 
0 0 0 0 1 1 2 0 0,45 0,00 BS, NE 
























pour  tous  les modèles, car elle  représente  le meilleur compromis entre synthèse et complexité des 




Conditions C1 C2 C3 C4 
Marge de manœuvre communale 
élevée ●  ●  ●  ‐ 
Fragmentation institutionnelle  ●  ●  ○  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ●  ●  ‐  ● 
Croissance démographique élevée  ‐  ○  ○  ● 
Force économique  ○  ‐  ‐  ○ 
Population urbaine  ‐  ○  ●  ‐ 
Consistency 0.97 1.00 0.94 0.96 
Raw overage 0.66 0.25 0.23 0.57 
Cas FR, GL, JU, TG, VS GR, JU AR, SH, UR 
AG, FR, SO, 
TG, VS 
Solution consistency :      0.95                                       Solution coverage :          0.77 
126 
 
Expression booléenne34 :  
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * ZONES À BÂTIR 
SURDIMENSIONNÉES * force économique   
+ 
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * ZONES À BÂTIR 
SURDIMENSIONNÉES * croissance démographique élevée * population urbaine 
+ 
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * fragmentation institutionnelle * croissance démographique élevée * 
POPULATION URBAINE 
+ 
FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * ZONES À BÂTIR SURDIMENSIONNÉES * CROISSANCE 
DÉMOGRAPHIQUE ÉLEVÉE * force économique   
 








communale  et  fragmentation  institutionnelle  élevées),  cette  fois‐ci  combinées  à  l’absence  d’une 
croissance démographique élevée et en présence d’une faible part de population urbaine. C3 présente 
une marge de manœuvre communale élevée, consolidation institutionnelle, absence d’une croissance 
démographique  élevée  et,  contrairement  à  C2,  une  part  de  population  urbaine  élevée.  C4  est 
caractérisée  par  une  fragmentation  institutionnelle  et  une  croissance  démographique  élevées,  des 
zones à bâtir surdimensionnées et un contexte de faiblesse économique en comparaison nationale.  


















semble  avoir un  rôle plus  important  que  la  fragmentation  institutionnelle,  car dans C3  l’étalement 
urbain est présent même dans un contexte de consolidation institutionnelle et indépendamment de la 
taille des zones à bâtir. En revanche, lorsque l’étalement urbain est produit sans la contribution d’une 
marge  de  manœuvre  communale  élevée  (C4),  plusieurs  conditions  doivent  se  combiner  à  la 
fragmentation  institutionnelle  des  zones  à  bâtir  surdimensionnées,  une  croissance  démographique 
élevée et un contexte de faiblesse économique en comparaison nationale.  
L’Hypothèse  3  est  confirmée :  la  relation  entre  marge  de  manœuvre  communale,  fragmentation 
institutionnelle et étalement urbain a effectivement une nature causale asymétrique et conjoncturelle. 




le cadre  théorique. La possible  interprétation est que  le processus de compétition entre communes 
pour attirer du développement semble être déclenché plus facilement dans un contexte de faiblesse 
économique. On  peut  imaginer  que,  dans  ce  cas,  les  communes  ont  une  raison  particulière  pour 
alimenter  la compétition : elles essayent de dynamiser  leur situation économique. Par ailleurs,  il est 




également en  l’absence d’une  croissance démographique  importante. Cela  confirme  le  fait que  ses 
causes peuvent être liées à d’autres facteurs, tel que par exemple les aspirations résidentielles ou une 
typologie d’habitat historiquement dispersé. Le graphique ci‐dessous (Image 12) mappe les 26 cas en 
















typiques qui  confirment  la  relation  entre  les  conditions  et  l’outcome. Ceux  situés  au‐dessous de  la 

































Freq. Outcome Raw consist. 
PRI 
consist. Cas 
0 0 0 0 1 1 2 1 1 1 BS, NE 
0 0 0 1 1 1 2 1 1 1 GE, ZG 
1 0 0 1 1 0 1 1 0,97 0,88 NW 
0 1 0 1 1 1 1 1 0,93 0,86 ZH 
1 1 0 0 1 1 1 1 0,92 0,53 BE 
1 0 0 1 0 0 1 0 0,91 0,58 OW 
1 1 0 1 1 1 2 0 0,91 0,68 BL, SG 
1 0 0 0 1 1 1 0 0,88 0,39 SH 
1 1 0 1 0 0 1 0 0,87 0,51 LU 
1 0 1 1 0 0 1 0 0,87 0,41 AI 
1 0 0 0 0 1 1 0 0,85 0,00 UR 
1 1 1 1 1 1 2 0 0,82 0,33 VD, TI 
0 1 0 1 0 1 1 0 0,80 0,37 SZ 
1 0 1 0 0 1 1 0 0,79 0,00 AR 
1 1 1 0 0 1 1 0 0,74 0,00 GL 
0 1 1 1 0 1 2 0 0,72 0,21 AG, SO 
1 1 1 0 1 0 1 0 0,66 0,00 GR 
1 1 1 1 0 1 2 0 0,64 0,10 FR, VS 
1 1 1 1 0 0 1 0 0,60 0,02 TG 




Conditions C1 C2 C3 
Marge de manœuvre communale 
élevée ○  ‐  ‐ 
Fragmentation institutionnelle  ‐  ○  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○  ○  ○ 
Croissance démographique élevée  ‐  ●  ○ 
Force économique  ●  ●  ● 
Population urbaine  ●  ‐  ● 
Consistency 0.96 0.99 0.93 
Raw coverage 0.47 0.31 0.22 
Cas BS, GE, NE, ZG, ZH  GE, NW, ZG BE 
Solution consistency :      0.94                                            Solution coverage :          0.59 
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Expression booléenne38 :  
marge de manœuvre communale élevée * zones à bâtir surdimensionnées * FORCE ÉCONOMIQUE * POPULATION 
URBAINE  
+ 
fragmentation institutionnelle * zones à bâtir surdimensionnées * CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE ÉLEVÉE * 
FORCE ECONOMIQUE 
+ 
FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * zones à bâtir surdimensionnées * croissance démographique élevée * 
FORCE ÉCONOMIQUE * POPULATION URBAINE 





faible  marge  de  manœuvre  dans  le  domaine  de  l’urbanisation.  Le  degré  de  fragmentation 
institutionnelle  n’a  pas  d’influence  sur  l’outcome  dans  cette  combinaison.  Cela montre  que  dans 
certains cas, une urbanisation compacte peut être obtenue même dans un contexte caractérisé par une 






cantons,  de Genève  en  particulier.  C3  couvre  le  cas  de  Berne,  lequel  est  très  fragmenté, mais  ne 















Il  est  à  noter  le  rôle  joué  par  certaines  conditions.  L’absence  de  zones  à  bâtir  surdimensionnées 
contribue à  l’urbanisation  compacte dans  les  trois  combinaisons.  La  force économique est  toujours 
présente, ce qui corrobore l’idée que la compétition intercommunale pour attirer du développement 
est moins prononcée et qu’il est possible de mettre en œuvre plus facilement des stratégies de maîtrise 
de  l’urbanisation  coordonnées  au  niveau  supra‐local.  Cela  est  parfois  rendu  possible  aussi  par  la 
typologie  territoriale urbaine et par  la  surface  cantonale  réduite  comme dans  les  cas de Bâle‐Ville, 
Genève  et  Zoug.  Dans  C1  et  C3  la  part  de  population  urbaine  est  élevée.  Cela  confirme  que 
développement économique et développement urbain sont associés, comme mentionné dans le cadre 
théorique.  Finalement,  là  aussi  une  croissance  démographique  élevée  est  parfois  présente,  parfois 
absente et parfois n’a pas d’influence sur  l’outcome, ce qui confirme  le fait que des formes urbaines 



















Comme  pour  le  graphique  précédent,  la  distribution  des  cas  confirme  visuellement  la  relation  de 
suffisance entre  la solution  intermédiaire et, dans ce cas,  l’outcome Urbanisation compacte. Les cas 









on  l’a vu,  le rôle  joué par  la condition démographique dans  le modèle 1 est peu prononcé. Ainsi,  le 






























1 1 1 0 0 1 1 1 1 1 JU 
1 0 0 0 0 1 1 1 1 1 OW 
0 1 1 0 1 1 1 1 1 1 AG 
1 1 1 0 1 1 2 1 0,99 0,97 FR, GL 
1 1 1 0 0 0 1 1 0,99 0,97 TG 
1 1 1 1 0 0 1 1 0,98 0,94 GR 
1 1 1 1 1 0 1 1 0,98 0,93 TI 
1 1 1 0 1 0 1 1 0,97 0,91 VS 
1 0 1 0 1 0 1 1 0,95 0,78 AR 
1 0 0 0 1 0 1 1 0,95 0,76 UR 
0 1 1 0 1 0 1 0 0,90 0,73 SO 
1 1 1 1 1 1 1 0 0,89 0,55 VD 
1 0 1 0 0 0 1 0 0,89 0,41 AI 
0 1 0 0 1 0 1 0 0,85 0,59 SZ 
1 1 0 0 0 0 1 0 0,84 0,46 LU 
1 1 0 1 1 1 1 0 0,80 0,30 BE 
1 0 0 1 1 1 1 0 0,78 0,33 SH 
1 1 0 1 1 0 2 0 0,78 0,37 BL, SG 
1 0 0 1 0 0 1 0 0,77 0,28 NW 
0 1 0 1 1 1 1 0 0,60 0,13 ZH 





clair dans  les valeurs. Il est à noter que  la onzième combinaison est exclue bien qu’elle couvre  le cas 










Conditions C1 C2 C3 C4 
Marge de manœuvre communale 
élevée ●  ●  ●  ‐ 
Fragmentation institutionnelle  ●  ‐  ‐  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ●  ‐  ‐  ● 
Force économique  ‐  ○  ○  ○ 
Population urbaine  ‐  ●  ○  ● 
Or. pol. vers l’intervention étatique ○  ○  ●  ● 
Consistency 0.96 0.88 0.95 0.99 
Raw coverage 0.51 0.39 0.28 0.32 
Cas GR, TG, TI, VS AR, UR, VS JU, OW AG, FR, GL 
Solution consistency :      0.91     
Solution coverage :          0.79 
Expression booléenne :  
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * ZONES À BÂTIR 
SURDIMENSIONNÉES * intervention étatique   
+ 
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * force économique * POPULATION URBAINE * intervention étatique   
+ 
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * force économique * population urbaine * INTERVENTION 
ÉTATIQUE   
+ 
FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * ZONES À BÂTIR SURDIMENSIONNÉES * force économique * 
POPULATION URBAINE * INTERVENTION ÉTATIQUE   




























les  communes  ont  une  marge  de  manœuvre  élevée.  Finalement,  dans  C4  la  fragmentation 





à  l’Idéal‐type  1  avec  en  plus  des  zones  à  bâtir  surdimensionnées  et  une  orientation  politique 
potentiellement peu incline à l’intervention sur la propriété privée. Le cas d’Obwald est caractérisé par 
une marge de manœuvre  communale élevée, une  faiblesse économique en  comparaison nationale 













































0 0 0 1 1 1 4 1 1,00 1,00 BS, GE, 
NE, ZG 
0 1 0 1 1 1 1 1 0,94 0,87 ZH 
1 0 1 0 0 0 1 1 0,92 0,59 AI 
1 0 0 1 0 0 1 1 0,91 0,73 NW 
1 0 0 1 1 1 1 0 0,89 0,67 SH 
1 1 0 1 1 1 1 0 0,88 0,59 BE 
1 1 1 1 1 1 1 0 0,87 0,45 VD 
1 1 0 1 1 0 2 0 0,85 0,57 BL, SG 
1 1 0 0 0 0 1 0 0,85 0,48 LU 
1 0 0 0 1 0 1 0 0,85 0,24 UR 
1 0 1 0 1 0 1 0 0,83 0,22 AR 
1 0 0 0 0 1 1 0 0,80 0,00 OW 
0 1 0 0 1 0 1 0 0,78 0,41 SZ 
0 1 1 0 1 1 1 0 0,74 0,00 AG 
1 1 1 1 1 0 1 0 0,73 0,07 TI 
0 1 1 0 1 0 1 0 0,72 0,27 SO 
1 1 1 1 0 0 1 0 0,67 0,06 GR 
1 1 1 0 1 0 1 0 0,65 0,09 VS 
1 1 1 0 1 1 2 0 0,62 0,03 GL, FR 
1 1 1 0 0 0 1 0 0,61 0,03 TG 
1 1 1 0 0 1 1 0 0,50 0,00 JU 
 
Le seuil de consistency est fixé cette fois‐ci à 0.91. Cela exclut de la simplification les combinaisons 6 à 
9,  lesquelles couvrent des cas positifs. Toutefois,  le choix a été  fait de privilégier  la consistance des 
résultats  au  détriment  du  coverage,  et  d’exclure  les  combinaisons  contradictoires  comme  la  5ème, 
laquelle couvre le cas négatif de Schwytz. La solution suivante a été obtenue : 
Tableau 24: solution QCA pour l’outcome Urbanisation compacte – modèle 2 
Conditions C1 C2 C3 
Marge de manœuvre communale 
élevée ○  ‐  ‐ 
Fragmentation institutionnelle  ‐  ○  ○ 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○  ○  ● 
Force économique  ●  ●  ○ 
Population urbaine  ●  ○  ○ 
Or. pol. vers l’intervention étatique ●  ○  ○ 
Consistency 0.96 0.91 0.92 
Raw coverage 0.47 0.09 0.17 
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Cas BS, GE, NE, ZG, ZH NW AI 
Solution consistency :      0.95   
Solution coverage :          0.64 
Expression booléenne :  
marge de manœuvre communale élevée * zones à bâtir surdimensionnées * FORCE ÉCONOMIQUE * POPULATION 
URBAINE * INTERVENTION ETATIQUE 
+ 
fragmentation institutionnelle * zones à bâtir surdimensionnées * FORCE ECONOMIQUE * population urbaine * 
intervention étatique 
+ 
fragmentation institutionnelle * ZONES À BÂTIR SURDIMENSIONNÉES * force économique * population urbaine * 
intervention étatique 
































Le troisième et dernier modèle mobilisé dans  le cadre de  l’analyse QCA  introduit  la condition fiscale 
opérationnalisée à partir du coefficient de variation des multiplicateurs fiscaux communaux. Elle fournit 
une  estimation  de  la  compétition  fiscale  à  l’intérieur  d’un  canton  donné.  Dans  le modèle  3  cette 
condition  remplace  la part de population urbaine.  Les conditions  intégrées au modèle  sont donc  la 
marge de manœuvre communale, la fragmentation institutionnelle, la taille des zones à bâtir, la force 

























1 1 1 0 0 0 2 1 1 1 TG, VS 
1 1 1 0 1 0 2 1 1 1 GL, JU 
1 0 0 0 1 0 1 1 1 1 OW 
0 1 1 0 1 1 1 1 1 1 AG 
1 1 1 0 1 1 1 1 0,99 0,97 FR 
1 0 0 0 0 0 1 1 0,98 0,85 UR 
1 1 1 1 0 1 2 1 0,97 0,92 GR, TI 
1 0 1 0 0 0 1 1 0,97 0,82 AR 
1 1 1 1 1 1 1 0 0,93 0,75 VD 
0 1 1 0 0 1 1 0 0,90 0,73 SO 
1 0 0 1 1 1 1 0 0,87 0,46 SH 
1 1 0 1 1 1 1 0 0,86 0,48 BE 
1 0 1 0 0 1 1 0 0,85 0,14 AI 
0 1 0 0 0 1 1 0 0,84 0,59 SZ 
1 1 0 0 0 1 1 0 0,84 0,49 LU 
1 1 0 1 0 0 1 0 0,82 0,28 BL 
1 1 0 1 0 1 1 0 0,78 0,43 SG 
0 1 0 1 1 1 1 0 0,67 0,17 ZH 
1 0 0 1 0 1 1 0 0,65 0,08 NW 
0 0 0 1 1 1 1 0 0,50 0,00 GE 
0 0 0 1 1 0 3 0 0,31 0,00 BS, NE, 
ZG 
 
Le  seuil de  raw consistency est  fixé à 0.97 en correspondance d’un gap clair dans  les valeurs de ce 
paramètre. Les cas de Soleure et Schaffhouse ne seront donc pas couverts par la solution du moment 
qu’ils sont représentés par des combinaisons non consistantes. Par ailleurs,  la PRI consistency de ces 
combinaisons  est  assez  (SO,  0.73),  voire  clairement  (SH,  0.46),  faible.  La  solution  suivante  a  été 
obtenue : 
Tableau 26: solution QCA pour l’outcome Étalement urbain – modèle 3 
Conditions C1 C2 C3 
Marge de manœuvre communale 
élevée ●  ●  ‐ 
Fragmentation institutionnelle  ‐  ●  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ‐  ●  ● 
Force économique  ○  ●  ○ 
Or. pol. vers l’intervention étatique ‐  ○  ● 
Compétition fiscale ○  ●  ● 
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Consistency 0.91 0.97 0.99 
Raw coverage 0.60 0.20 0.30 
Cas AR, GL, JU, OW, TG, UR, VS GR, TI AG, FR 
Solution consistency :   0.91  
Solution coverage :       0.75 
Expression booléenne :  
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * force économique * compétition fiscale 
+ 
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * ZONES À BÂTIR 
SURDIMENSIONNÉES * FORCE ECONOMIQUE * intervention étatique * COMPETITION FISCALE 
+ 
FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * ZONES À BÂTIR SURDIMENSIONNÉES * force économique * 
INTERVENTION ÉTATIQUE * COMPETITION FISCALE  
 ETALEMENT URBAIN 
 
Trois combinaisons sont identifiées. Une combinaison (C1) a une plus grande importance empirique par 











économiques ont déjà un  impact  visible  sur  l’outcome. Dans C2, on est dans un  contexte de  force 
économique, mais  l’orientation politique et  la concurrence  fiscale contribuent à  l’étalement urbain. 
Dans C3, le rôle de la condition fiscale combiné au contexte de faiblesse économique est encore plus 










































0 0 0 1 1 0 3 1 1 1 BS, NE, ZG 
0 0 0 1 1 1 1 1 1 1 GE 
1 0 1 0 0 1 1 1 0,98 0,86 AI 
1 0 0 1 0 1 1 1 0,97 0,92 NW 
1 1 0 1 0 0 1 1 0,93 0,72 BL 
0 1 0 1 1 1 1 1 0,93 0,83 ZH 
1 0 0 1 1 1 1 0 0,89 0,54 SH 
1 0 0 0 0 0 1 0 0,86 0,15 UR 
1 0 0 0 1 0 1 0 0,86 0,00 OW 
1 0 1 0 0 0 1 0 0,85 0,18 AR 
1 1 0 1 1 1 1 0 0,84 0,42 BE 
1 1 0 0 0 1 1 0 0,84 0,48 LU 
1 1 0 1 0 1 1 0 0,81 0,51 SG 
1 1 1 1 1 1 1 0 0,80 0,25 VD 
0 1 0 0 0 1 1 0 0,77 0,41 SZ 
0 1 1 0 1 1 1 0 0,75 0,00 AG 
0 1 1 0 0 1 1 0 0,72 0,27 SO 
1 1 1 0 0 0 2 0 0,64 0,00 TG, VS 
1 1 1 0 1 1 1 0 0,63 0,03 FR 
1 1 1 1 0 1 2 0 0,61 0,08 GR, TI 




Conditions C1 C2 C3 C4 
Marge de manœuvre communale 
élevée ○  ‐  ‐  ‐ 
Fragmentation institutionnelle  ‐  ○  ○  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○  ○  ●  ○ 
Force économique ●  ●  ○  ● 
Or. pol. vers l’intervention étatique ●  ○  ○  ‐ 
Compétition fiscale ‐  ●  ●  ○ 
Consistency 0.96 0.97 0.98 0.96 
Raw coverage 0.47 0.11 0.17 0.31 
Cas BS, GE, NE, ZG, ZH NW AI BL 
Solution consistency :     0.96 




Expression booléenne :  
marge de manœuvre communale élevée * zones à bâtir surdimensionnées * FORCE ÉCONOMIQUE * INTERVENTION 
ÉTATIQUE  
+ 
fragmentation institutionnelle * zones à bâtir surdimensionnées * FORCE ÉCONOMIQUE * intervention étatique * 
COMPETITION FISCALE  
+ 
fragmentation institutionnelle * ZONES À BÂTIR SURDIMENSIONNÉES * force économique * intervention étatique * 
COMPETITION FISCALE  
+ 
FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * zones à bâtir surdimensionnées * FORCE ÉCONOMIQUE * compétition 
fiscale  
 URBANISATION COMPACTE  
 
Quatre combinaisons consistantes sont identifiées. L’absence d’une marge de manœuvre communale 
élevée contribue à  l’urbanisation compacte uniquement dans C1,  laquelle a  toutefois  la plus grande 




fiscale  n’a  pas  d’influence  sur  le  résultat  final.  Elle  n’amène  pas  d’éléments  de  compréhension 



























prises  individuellement  sur  la  base  de  l’observation  de  combinaisons  doivent  être  formulées  avec 
précaution  (Schneider  and Wagemann,  2012),  néanmoins  il  est  possible  d’affirmer  que  ce  résultat 
diverge de ceux de Mann (2009), lequel identifiait une corrélation statistique positive entre l’étalement 
urbain  et  la  typologie  territoriale  rurale.  Cette  différence  peut  s’expliquer  par  le  niveau  d’analyse 
différent (canton versus communal), ainsi que par la manière différente de mesurer l’étalement urbain 
Sprawl per capita index versus surface urbanisée par habitant).  
Deuxièmement,  le  fait que  l’étalement urbain est observé davantage dans un contexte de  faiblesse 
économique  (en  comparaison  nationale),  contexte  dans  lequel  le  mécanisme  de  compétition 
intercommunale (cf. Hypothèses 1A et 2A au chapitre 2) est enclenché plus facilement, est un résultat 

























l’analyse  QCA  (combinaisons  comprenant  également  fragmentation  institutionnelle,  zones  à  bâtir 
surdimensionnées, etc.). L’enjeu est alors plutôt de renforcer  la coordination verticale et horizontale 











Pour  l’urbanisation  compacte  la  négation  logique  de  la  combinaison  des  trois  conditions 
susmentionnées n’a pas été observée empiriquement, mais différentes combinaisons impliquant leur 
absence  ont  été  observées.  Pour  les  trois modèles  d’analyse  de  l’urbanisation  compacte,  C1  est 
caractérisée par une faible marge de manœuvre communale et des zones à bâtir non surdimensionnées, 
et  C2  est  caractérisée  par  une  faible  fragmentation  institutionnelle  et  des  zones  à  bâtir 
surdimensionnées.    
Les modèles 2 et 3 ont introduit progressivement les conditions politiques et fiscales. La première a joué 
généralement  un  rôle  conforme  à  ce  que  l’on  pouvait  imaginer  sur  la  base  de  la  connaissance  de 
l’évolution  historique  de  la  politique  suisse  d’aménagement  du  territoire.  Une  plus  grande 
représentation des parties orientés vers des  solutions étatiques parmi  les autorités en charge de  la 
planification directrice contribue à l’urbanisation compacte, et vice‐versa. Même s’il est vrai que des cas 
contradictoires ou des cas où elle n’avait aucune  influence étaient également présents dans tous  les 












l’étalement  urbain,  et  elle  est  absente  dans  C4  du modèle  3  pour  une  urbanisation  compacte.  La 
concurrence  fiscale  peut  donc  être  partiellement  vue  comme  un  instrument  utilisé  parfois  les 















la suite, ces  résultats sont complétés par  la prise en compte des autres  facteurs qui  influencent  les 










 Globalement, huit  conditions ont  été opérationnalisées  et  incluses dans  l’analyse : marge de 
manœuvre communale, fragmentation institutionnelle, croissance démographique élevée, force 
économique,  population  urbaine,  orientation  politique  vers  l’intervention  étatique  et 
compétition fiscale intercommunale.  
 Les résultats corroborent les hypothèses 1A et 2A au détriment des hypothèses concurrentes 1B 
et  2B :  les  résultats montrent  comment  une marge  de manœuvre  élevée  combinée  à  une 
fragmentation institutionnelle élevée et à des zones à bâtir surdimensionnées sont souvent liées 
à  un  degré  d’étalement  urbain  élevé.  Ceci  notamment  dans  des  contextes  de  faiblesse 






respectivement  la  présence,  de  ces  deux  conditions  apportent  ainsi  des  éléments  de 
compréhension  supplémentaires  mais  jouent  un  rôle  moins  prononcé  que  les  conditions 
discutées précédemment.  
 L’hypothèse 3 est confirmée : la relation entre marge de manœuvre communale, fragmentation 
institutionnelle  et  étalement  urbain  a  effectivement  une  nature  causale  asymétrique  et 
conjoncturelle.  





























que  le  « paradigme »  concerne  la manière  d’entendre  et  de  faire  l’aménagement  du  territoire,  et 
notamment de gérer les zones à bâtir. La liberté d’action, et donc la marge de manœuvre, au niveau 





La mise  en œuvre  pose  des  difficultés  principalement  de  deux  types :  techniques  et  stratégiques. 
Concernant  les  premières,  il  s’agit  notamment  de  la  complexité  des  calculs  concernant  le 
dimensionnement des zones à bâtir en fonction des besoins, c’est‐à‐dire sur  la base de scénarios de 
développement  démographiques  pour  les  15  ans  à  venir  qui  comportent  une marge  d’incertitude. 
Deuxièmement,  il s’agit aussi de  la difficulté à évaluer  les plus‐values foncières  lors de changements 
d’affectation avantageux pour les propriétaires (mise en zone à bâtir ou augmentation des possibilités 









Concernant  le deuxième  type de difficultés  rencontrées,  les aménagistes  cantonaux  sont à présent 
obligés de définir et mettre en œuvre une stratégie qui n’est pas toujours populaire au sein de l’électorat 
et du secteur privé. Cela aurait pu générer des blocages de la part de la classe politique. Pourtant, le 




des  « effets  collatéraux ».  Cela  signifie  d’essayer  de minimiser  les  impacts  sur  les  communes  et  la 
propriété privée, tout en répondant aux exigences minimales de la LAT. Ainsi, plus d’une fois, lorsqu’un 
projet de plan directeur ou de loi cantonale d’application plus ambitieux a été soumis à consultation ou 




pour deux raisons. Premièrement, de manière générale c’est  le droit cantonal qui  fixe  les  limites de 
l’autonomie communale (Art. 50 al. Cst.). Deuxièmement, c’est à ce niveau que le nouveau principe du 





politique  suisse  d’aménagement  du  territoire  est  donc  en  train  de  passer  par  un  processus  de 
centralisation aux différents niveaux. C’est en effet la loi fédérale révisée qui formule des exigences plus 
contraignantes  vis‐à‐vis  du  contenu minimal  des  plans  directeurs  cantonaux  dans  le  domaine  de 
l’urbanisation (Art. 8a LAT). Cela met les cantons dans une position définie par plusieurs aménagistes 
cantonaux comme « difficile » ou « complexe », notamment vis‐à‐vis d’autorités communales parfois 










obstacles  qui  ne  relèvent  pas  seulement  de  l’ordre  du  rationnel, mais  également  de  l’émotionnel, 
touchant à la sphère identitaire et personnelle des propriétaires privés touchés. D’autant plus que dans 
certains cas, comme dans des communes de montagnes des Grisons ou du Valais par exemple, ces 





individuelle et d’un milieu urbain peu dense est  toujours présent  chez une partie  importante de  la 






































de  la  logique  de  coordination  de  l’urbanisation  au  niveau  supra‐communal  (Art.  15  LAT).  Cette 
distinction  entre  quantitatif  et  qualitatif  qui  revient  à  plusieurs  reprises  constitue  selon  plusieurs 
aménagistes la clé de la redéfinition des rôles au sein de la politique d’aménagement du territoire, et 
son importance se reflète aussi dans l’organisation de l’Office fédéral du développement territorial. La 









publique et non pas  le seul et unique objectif. Cela  rappelle  l’importance de  la prise en compte de 
l’aspect qualitatif de l’urbanisation une fois que les possibilités de développement auront été réparties 
dans  le  territoire en conformité aux principes de  la LAT  révisée. Certains acteurs politiques en  sont 



















Jura,  où,  dans  le  projet  de  plan  directeur  cantonal,  cela  est  maintenant  demandé  aux  trois 
agglomérations principales (Délémont, Porrentruy et Saignelégier) alors qu’avant il n’existait qu’un plan 
directeur régional créé à l’initiative de communes (Plan directeur régional de la Haute‐Sorne). À Bâle‐
Campagne  la  proposition  de  l’exécutif,  soutenu  par  l’administration,  de  créer  un  système  de 
planification régionale n’a pas été retenue par le législatif cantonal. Les arguments contre cette solution 





cantons  ou  dans  ceux  avec  peu  de  communes  (Bâle‐Ville,  Glaris  depuis  2011,  etc.)  ce  niveau  de 
coordination n’est pas pertinent. Dans les cantons qui laissaient traditionnellement une grande marge 





















bases  légales  concernant  deux  aspects  centraux.  Le  premier  est  la mise  en  place  d’un  régime  de 
prélèvement  des  plus‐values  foncières  qui  résultent  de  mesures  d’aménagement  (art.  5  LAT),  le 
deuxième est la définition de mesures pour la mobilisation des terrains à bâtir et pour la lutte contre la 
thésaurisation  foncière  (art.  15a  LAT).  Concernant  le  premier  aspect,  seulement  deux  cantons 










sur  la  plus‐value  foncière  (Conseil  fédéral,  DETEC  et  ODT  2019).  Ce  développement  démontre  la 
dynamique de centralisation, le renforcement du contrôle fédéral sur les cantons (et indirectement les 




et Zoug  la problématique était  liée au  timing : dans  le canton de Zurich,  les  travaux parlementaires 









donc  contraire  aux  exigences  fédérales minimales  (cf. ATF 143  II 568).  Suite  à un  recours de  deux 
citoyens,  la  loi d’application du Canton du  Tessin  (Legge  sullo  sviluppo  territoriale  ‐  LST)  a dû  être 
adaptée : notamment, l’art. 93 LST modifié le 21.01.2019 fixe maintenant ce seuil à CHF 30'000. Genève 
et Lucerne doivent donc également reprendre leur loi d’application et rechercher une solution similaire 
à  celle  tessinoise  afin de  répondre  aux exigences  fédérales minimales.    Finalement, dans  le  cas de 









La même  année,  Bâle‐Ville  a  introduit  le  droit  d’emption  sur  les  terrains  utilisés  de manière  non 
conforme à  leur affectation après un délai  fixé par  la  commune. En 2005,  le Canton des Grisons a 
introduit un principe de loi qui demande aux communes de prendre les mesures nécessaires en ce sens. 
Zurich a  introduit  la procédure de  requalification du milieu bâti  (« Gebietssanierung ») en 1992. Ce 
canton  a  renoncé  à  introduire  des  dispositions  légales  plus  contraignantes  puisque  la  pression  du 
marché  immobilier dans  l’agglomération  zurichoise  fait que  les  terrains à bâtir  sont habituellement 
utilisés conformément à leur affectation sans que l’intervention de l’autorité publique soit nécessaire42. 




sanctions à  convenir au  cas par  cas avec  les propriétaires) en 2013 et  le Canton du Tessin a mis à 










de  la LAT. Pour  les autres seize cantons,  l’introduction de bases  légales cantonales qui définissent  le 
principe et la manière de mobiliser les terrains à bâtir représente donc une nouveauté.  
Par la suite, nous résumons, pour une sélection de cantons, les éléments saillants issus des échanges 
avec  les  aménagistes  cantonaux  et  de  l’analyse  documentaire.  Comme mentionné  au  chapitre  6.2 
(Approches  et méthodes),  plutôt  que  d’un  recueil  exhaustif,  il  s’agissait  d’identifier  les  principaux 









la mobilisation des  terrains  à bâtir44.  Le  tableau  « Principaux  instruments de maîtrise  cantonale de 
l’urbanisation pré‐ et post‐révision de la LAT » dans l’Annexe 3 documente l’évolution du cadre légal et 























croissance  démographique  attendue.  Par  ailleurs,  le  plan  directeur  zurichois  définit  les  limites  de 
l’urbanisation avec un niveau de précision très élevé, probablement le plus élevé parmi tous les cantons 
qui ne sont pas directement en charge de la planification d’affectation. Cela laisse une très faible marge 




Par ailleurs,  il présente une organisation particulière  :  la Ville de Bâle  (une des  trois communes qui 










modification entre en  vigueur  sous  forme de  loi  votée par  le Grand Conseil  (Art. 16  LaLAT).  La  Loi 
générale sur les zones de développement (LGZD) dispose que tout permis de construire dans les zones 
de développement est  subordonné à  la  réalisation d’un plan  localisé de quartier, accompagné d’un 
règlement  de  quartier,  élaboré  par  l’administration  cantonale  en  collaboration  avec  la  commune 
concernée (ou vice‐versa) et approuvé par le Conseil d’Etat. 
À Genève, une nouveauté est représentée par le fait que le Conseil d’Etat peut créer des zones réservées 
pour  la  durée maximale  de  cinq  ans  au  nom  de  la  «  sauvegarde  des  buts  et  principes  régissant 
l’aménagement du territoire » (art. 13 LaLAT, ajouté en 2017). Cela se base sur l’art. 27 de la LAT qui 
définit  les zones réservées comme des zones à l’intérieur desquelles « rien ne doit être entrepris qui 







base  légale  fédérale, peu de cantons s’étaient approprié cet  instrument avant  la  révision de  la LAT, 







de qualité n’est pas garantie,  ce qui a amené  le Conseil  fédéral à émettre des  réserves  sur  le Plan 
directeur 2030 approuvé en 2015 (ARE 2015b). Pour répondre à cette contrainte, une mise à jour du 
plan directeur cantonal était en cours  lors de  la  rédaction de cette  thèse45. Cette problématique se 
répercute sur les communes dans des cas concrets, notamment lorsque l’on identifie sur leur territoire 






d’une urbanisation plus compacte, notamment dans  la zone 5  (art. 11 LaLAT). De plus,  la Loi sur  les 
constructions et  les  installations diverses  (LCI) a été modifiée en 2012 afin de  rendre possible une 
utilisation du  sol plus élevée  sans modification du  type de  zone. Cela par  le moyen de dérogations 
prévues par l’art. 59 al. 4 LCI. Cependant, cette mesure s’est révélée être en partie une arme à double 


















habitants,  et  cela  en  collaboration  avec  le  Département  du  territoire  cantonal.  Ils  orientent  le 
développement communal à l’horizon des 10 à 15 ans en cohérence avec le plan directeur cantonal. Ils 
sont adoptés par  les  conseils municipaux avec  l’accord du département  cantonal  responsable et  ils 
doivent  être  approuvés  par  le Conseil  d’Etat.  Les  plans  directeurs  de  quartier  appliquent  le même 
concept  à  des  périmètres  plus  restreints.  Comme  mentionné  par  notre  interlocuteur,  les  plans 
directeurs de quartier contribuent à la définition de principes de qualité urbaine. L’intention du Canton 





tradition  très  important à Zurich, où  les communes collaborent par groupements, mais  toujours en 
cohérence avec les dispositions cantonales très contraignantes. 
Les  plans  directeurs  contiennent  aussi  des  dispositions  fondamentales  en matière  de  densification 
urbaine. À Bâle‐Ville,  lors de  la dernière adaptation du plan directeur en 2015,  le canton a décidé de 
miser sur une stratégie de développement vertical et d’exploitation des friches urbaines. À Genève, le 
Plan directeur cantonal à l’horizon 2030, a été approuvé par le Conseil fédéral en 2015. Dans le rapport 
d’examen  (ARE 2015b),  il  est  souligné que  ce  canton poursuit  et  renforce  lui  aussi  sa  stratégie de 





principaux  dans  ce  domaine  mentionnent  la  «  diminution  des  atteintes  à  l’environnement  et  à 
l’agriculture  induites  par  l’étalement  urbain,  la  périurbanisation  diffuse  et  l’augmentation  du  trafic 
pendulaire », la « qualité urbaine grâce à un projet d’ensemble coordonnant les opérations » ou encore 
la «  réalisation de quartiers à  forte densité dans des  secteurs  très bien desservis par  les  transports 
publics ». Les  fiches du domaine de  l’urbanisation  traitent du  renouvellement urbain  (conversion et 
densification des  friches  industrielles et  ferroviaires centrales,  surélévation d’immeubles, etc.), mais 
aussi de la poursuite de la densification de la couronne urbaine et de la zone de villas. Pour celles‐ci, 
une  «  densification  différenciée  »  (fiche  A3  PDC  2030)  est  prévue  selon  des  critères  comme  la 
162 
 
disponibilité des terrains,  la présence d’équipements ou  la desserte par  les transports collectifs. Une 










des permis de construire. Le plan directeur  liste à titre  indicatif  les « Grands‐Projets » en distinguant 
ceux déjà en cours, ceux en élaboration et les possibles projets futurs. Parmi ceux en élaboration, un de 
ces  projets  concerne  la même  commune  concernée  par  la  densification  de  la  couronne  du  village 
mentionnée ci‐dessus. Ces deux démarches seront mises en perspective. 
Mobilisation des terrains constructibles 





















toutefois peu nombreux selon  les prévisions. Le reste sera réparti entre  les communes par  le moyen 
d’un fonds intercommunal pour le développement urbain ayant pour but de « soutenir financièrement 
les communes en vue de la construction d’infrastructures publiques ». Ce processus de renforcement 
des  instruments de maîtrise de  l’urbanisation est facilité à Genève par  le rôle dominant de  l’autorité 






du  Grand‐Conseil  était  en  attente  d’une  réponse  au moment  de  la  rédaction  de  cette  thèse.  La 
proposition de l’exécutif prévoyait des prélèvements de 20% pour des nouvelles mises en zone (ce qui 
correspond à l’exigence fédérale minimale en la matière), ainsi que pour des changements d’affectation 























Thème Pré-révision de la LAT Post-révision de la LAT 
Lois 
cantonales 
Prélèvement de la plus-value 
foncière 
- Taux de prélèvement 15% (GE) 
- Taux de prélèvement 50% (BS) 
- Augmentation taux de 
prélèvement à 20% (GE) 
- Introduction prélèvement 20% 
(ZH) 
Limitation à l’extension des 
surfaces urbanisées 
 - Zones réservées cantonales 
(GE) 
Mobilisation des terrains 
constructibles 
- Droit de préemption (GE) 
- Remaniement parcellaire et droit 
d’emption légal (BS) 
- Droit de préemption et 
d’expropriation en lien avec les 
zones de développement et les 
logements subventionnés (GE) 
Densification et qualité urbaine  - Réalisation de plans directeurs 
communaux et de quartier dans 
un souci de qualité urbaine (GE) 
Plans 
directeurs 
Limitation à l’extension des 
surfaces urbanisées 
- Monitoring territorial pour 
identifier les potentiels de 
développement (ZH) 
- Délimitation très précise du 
territoire constructible (BS, ZH) 
- Délimitation de zones de 
développement (GE) 
- Renforcement monitoring 
territorial avec identification des 
potentiels de développement 
(ZH) 
- Définition de Grands-projets 
stratégiques (GE) 
Mobilisation des terrains 
constructibles 
 - Stratégie active de mobilisation 
des terrains à bâtir (GE) 
Densification et qualité urbaine  - Modèle de développement basé 
sur la densification et la 
requalification urbaine (BS) 
- Indices minimaux de densité par 
type de zone (GE) 
- Exigence posée aux régions de 
présenter une stratégie de 
densification (ZH) 
- Stratégie de développement 
vertical et d’exploitation des 
friches urbaines avec très faible 
extension des zones à bâtir (BS) 
- Poursuite de la densification 
urbaine et suburbaine (GE) 






Pour  ce  qui  concerne  les  cantons  de  la  catégorie  2  le  travail  d’adaptation  à  effectuer  est  plus 
conséquent, même si plusieurs  instruments de maîtrise de  l’urbanisation relativement contraignants 













autour des gares afin de garantir une bonne  coordination avec  le  réseau de  transports.  Le  rapport 
d’examen  du  Conseil  fédéral  souligne  que  le  Canton  d’Argovie  a  basé  ses  calculs  pour  le 
dimensionnement des zones à bâtir sur un scénario de croissance démographique, ce qui permet de 






démarche  de  dialogue  et  bottom‐up.  Ainsi,  le  potentiel  de  développement  de  chacune  des  30 
communes  a  été  analysé,  et  il  leur  est maintenant  demandé  d’approfondir  davantage  l’analyse  du 
thème  de  l’urbanisation  dans  les  plans  directeurs  communaux.  Le Canton  encourage  également  la 

















logique  supra‐communale.  Dans  la  fiche  U11  du  plan  directeur  cantonal,  les  indications  pour  la 
répartition des surfaces urbanisées (notamment à caractère résidentiel) sont déclinées par région. Elles 
servent  aux  régions  comme  référence  pour  élaborer  leur  plan  directeur  régional  respectif.  Cette 
manière  de  faire  laisse  une marge  de manœuvre  aux  communes  qui  est  supérieure  à  celle  des 









du développement de  l’urbanisation  à  l’intérieur  du milieu  bâti  ».  Les principes de  la densification 
étaient d’une certaine manière déjà présents dans la politique d’aménagement de Schwytz depuis une 





en  fonction  de  la  typologie  territoriale.  Soleure  a  aussi  renforcé  ces  dispositions  en  matière  de 
densification : le canton se fixe de concentrer le développement futur dans les zones à bâtir existantes, 
et demande aux communes de présenter une stratégie de densification qualifiée comme condition pour 
l’approbation  des  plans  d’affectation.  Selon  nos  interlocuteurs,  en  2017  deux  plans  d’affectation 
communaux ont été refusés à cause de l’absence d’une telle stratégie. 
Dans le canton de Neuchâtel, une nouvelle fiche (U11) du plan directeur traite de la densification et de 
la  qualité  urbaine.  Elle  fixe  les  principes  à  suivre  dans  ce  domaine,  tel  que  concentration  de 
l’urbanisation dans les sites stratégiques et extensions ponctuelles uniquement des endroits avec une 
forte accessibilité en transports publics ; densification et rénovation du tissu urbain coordonnées avec 
le  réseau  de  transports  publics dans  les  centres  principaux  et  secondaires  existants ;  ainsi  que 
« renforcement de la qualité urbaine des quartiers ». Ces thèmes sont traités également dans la fiche 
U12, laquelle aborde les questions de la qualité de l’habitat et de mixité (fonctionnelle et sociale). Il est 
demandé  aux  communes  d’identifier  les  secteurs  stratégiques  en  termes  de  densification  et  de 
requalification  urbaine,  de  développer  des  stratégies  proactives  pour  ces  secteurs  et  d’adapter  les 
règlements communaux en ce sens. En ce qui concerne l’aspect plus quantitatif de la densification, des 




dispositions  favorisant  la mobilisation  des  terrains  à  bâtir  ont  été  renforcées.  Le  nouvel  article  28i 










zones à bâtir actuelles, une obligation de construire doit être  instituée par  les communes dans  leurs 
plans d‘affectation. Dans ce cas, un délai de construction de 12 ans est fixé et le déclassement du terrain 














thésaurisation et en favorisant  le développement de  l’urbanisation vers  l’intérieur.  Ils ont également 
souligné que  ces  instruments  renforcent de manière  conséquente  la maîtrise de  l’urbanisation des 
collectivités publiques. 
Prélèvement de la plus‐value foncière 
Dans  le  canton  d’Argovie,  le  taux  de  prélèvement minimal  de  20%  a  été  introduit,  tout  comme  la 
possibilité pour  les communes de  l’augmenter  jusqu’à un maximum de 30%. Similairement, dans  le 
canton de Schwytz, le taux minimal a été  introduit dans la modification de la loi cantonale entrée en 
vigueur le 1er février 2019. Cependant, la liberté est laissée aux communes de choisir l’alternative du 


















Thème Pré-révision de la LAT Post-révision de la LAT 
Lois 
cantonales 
Prélèvement de la plus-value 
foncière 
- Prélèvement plus-value foncière 
20% (NE) 
- Augmentation prélèvement à 
30% (NE) 
- Introduction prélèvement plus-
value foncière 20% (AG, SO, SZ) 
Mobilisation des terrains 
constructibles 
Obligation de construire par voie 
contractuelle (SO) 
- Délai de construction pour 
mises en zone à bâtir avec taxe 
d’orientation en guise de 
sanction (AG) 
- Obligations de construire avec 
délai et sanctions sur base 
contractuelle (nouvelles mises 
en zone) et légale (réserves 
existantes) (SZ) 
- Droits d’emption et de 
préemption légaux, obligations 




Limitation à l’extension des 
surfaces urbanisées 
- Indication dans les grandes 
lignes du périmètre du territoire 
constructible, bien que facilement 
modifiable par le Grand Conseil 
(AG) 
- Plafond maximal de zones à 
bâtir par type de commune (SO) 
- Conversion de ZAB non 
équipées en zones transitoires 
régies par les règles relatives aux 
zones non constructibles (SO) 
- Définition des zones de 
développement et des ceintures 
vertes (SZ) 
- Objectif de stabiliser la taille du 
territoire constructible dans le 
plan directeur depuis 1986 (NE) 
- Définition de zones de 
développement prioritaires (AG) 
- Identification de certains 
terrains à dézoner (AG) 
- Définition de trois typologies 
territoriales (espace urbain, 
périurbain et rural) (SZ) 
- Répartition des surfaces 
urbanisées par région (NE) 
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Densification et qualité urbaine   - Objectifs en termes de densité 
minimale (AG, SZ) 
- Exigence posée aux 
communes de présenter une 
stratégie de densification (SO) 
- Principes de densification et de 
renforcement de la qualité 
urbaine des quartiers. Exigence 
posée aux communes d’élaborer 
des stratégies et adapter les 
règlements en ce sens (NE) 
Processus  - Exigence posée aux 
communes d'approfondir le 
thème de l’urbanisation dans les 








(Mahaim 2014). Dans  le rapport d’examen du plan directeur cantonal,  la Confédération souligne  les 
nouveaux instruments qui renforcent le développement vers l’intérieur de l’urbanisation et qui rendent 
donc la stratégie cantonale conforme aux nouvelles dispositions fédérales. Le plan directeur cantonal 




chaque  commune  en  fonction  de  son  degré  de  centralité.  Par  ailleurs,  les  dispositions  pour  la 
préservation des terres agricoles et des surfaces d’assolement ont été renforcées (art. 8a et 8b LC) par 






















qui  a  conduit  à  un  nouveau  changement  de  la  date  de  référence  pour  le  calcul  des  scénarios 
démographiques  (de  2014  à  2015).  Des  propositions  des  partis  de  gauche,  comme  l’introduction 
d’indices  de  densité minimale  pour  les  nouvelles  zones  d’habitation,  n’ont  pas  été  retenues.  Cet 
exemple montre bien la complexité du processus amenant à une version définitive des plans directeurs 
cantonaux, ainsi que l’influence d’acteurs tels que les associations de communes et de facteurs tels que 







centraux. Toutefois, cette  indication ne va pas  jusqu’au niveau communal.  Il est ainsi demandé aux 
communes qu’elles dimensionnent, voire redimensionnent, leurs zones à bâtir en fonction des taux de 
croissance prévus par type d’espace dans  le plan directeur cantonal. Des dérogations sont possibles 
dans  le  cas  d’une  croissance  démographique  réelle  plus  élevée,  et  sont  à  compenser  dans  des 
communes qui n’utilisent pas leur potentiel de croissance afin de ne pas dépasser la taille maximale du 
territoire d’urbanisation cantonal. Cela représente une mise en œuvre intéressante du concept fédéral 
de  coordination  supra‐locale de  l’urbanisation évoqué à  l’Art. 15  LAT. Par ailleurs,  les  zones à bâtir 







Cet  ensemble  de  mesures  rapproche  Vaud  de  cantons  tels  qu’Argovie  et  Neuchâtel,  lesquels 
appartiennent à la catégorie 2 de l’indicateur ordinal de marge de manœuvre communale. Ces cantons 
ont une surface et un nombre de communes  importants et doivent adapter  leur  intervention à des 
typologies territoriales variées, de très urbaines à rurales. Ce qui différencie Vaud de ces deux cantons 
est le rôle moins important de la planification régionale dans des questions d’urbanisation, dû peut‐être 
à  une  différente  culture  de  collaboration.  Les  projets  d’agglomération  constituent  pourtant  un 
important  instrument  de  coordination mobilisé  pour  les  aires  urbaines  (Lausanne‐Morges,  Région 
yverdonnoise, Grand Genève – Projet  franco‐suisse pour  le district de Nyon, Chablais Agglo – Projet 








sont  plus  en  règle  avec  les  nouvelles  dispositions  en matière  d’aménagement  du  territoire,  ce  qui 
demande leur remise en conformité si on souhaite toujours les concrétiser. Tout cela cause une charge 
de  travail supplémentaire aux administrations. Finalement,  il est également à noter  le  rôle accru du 
canton sur le plan du contrôle des permis de construire. En 2016, le Conseil d’Etat a donné mandat au 
Service du développement territorial de surveiller les demandes de permis de construire. Cela, afin de 



















réitérée  dans  la  fiche  de  coordination  S2‐3.  Par  ailleurs,  dans  la  fiche  de  coordination  R1‐5,  un 
développement  spatial différencié par  typologie de  commune est préconisé.  Finalement,  le Conseil 










dans  la  commune  lucernoise de Vitznau  (1'339 habitants, OFS  2016). Cela  a  eu pour  conséquence 
d’empêcher toute construction d’envergure : les terrains classés en zone réservée sont soumis au même 
régime que les zones agricoles. Conformément au droit fédéral (art. 27 LAT), une zone réservée est une 
mesure  limitée dans  le temps. Dans  le cas de Vitznau elle a été activée afin de réguler  le régime des 























La  Loi  sur  les  constructions  révisée  du  Canton  de  Berne  est  entrée  en  vigueur  le  1er  avril  2017.  
Concernant les tâches des communes en matière d’aménagement du territoire, l’alinéa f a été rajouté 
à l’article 64 LC : il s’agit de de définir quelles sont les « parties de la zone à bâtir qui se prêtent à une 
urbanisation  interne  préservant  une  qualité  du  milieu  bâti  aussi  élevée  que  possible  ».  Afin 
d’opérationnaliser ce principe, la fiche A07 du plan directeur bernois précise les mesures à prendre pour 




base d’un  inventaire cantonal  (« carte  synoptique des  zones du canton de Berne »). Par ailleurs,  le 
canton demande aux régions d’intégrer des mesures stratégiques dans les « conceptions régionales des 






maisons‐tours,  il  convient  d’établir  leur  compatibilité  avec  le  tissu  urbain  »  et  «  L’architecture  des 













croissance  démographique  entre  2015  et  2040  dans  les  communes  centrales.  L’objectif  du 
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développement  de  l’urbanisation  vers  l’intérieur  est  explicité  dans  la  fiche  A1  de  ce  document 
également à l’intention des communes. Celles‐ci doivent veiller à « un développement compact et de 
qualité de  leur  zone  à bâtir »  (Canton de Vaud 2018  : 47).  Le plan directeur  cantonal  vaudois  fixe 
également une densité minimale des nouvelles zones d’habitation et mixtes par type d’espace. 
Dans  le  canton de  Lucerne,  le plan directeur  fixe des exigences en  termes de densité minimale en 
fonction du type de commune. Les valeurs à atteindre correspondent à la valeur médiane par type de 
commune. Il est également précisé que les communes qui ont déjà une valeur équivalente ou inférieure 






l’octroi de servitudes au profit de  la commune  (art. 38a PBG/LU) ; ainsi que  le développement vers 
l’intérieur (art. 39). Concernant ce dernier aspect, en plus de mentionner le principe du développement 





dispositions  légales  posent  les  bases  de  quatre  nouveaux  instruments  à  disposition  des  autorités 




Dans  le canton de Vaud,  la Loi cantonale sur  l’aménagement du territoire et  les constructions (LATC) 
révisée est entrée en vigueur  le 1er septembre 2018. Cette  loi met à disposition des communes  les 
bases légales pour garantir la disponibilité des terrains et la cohérence entre affectation et utilisation 
du sol. Il s’agit par exemple de l’affectation conditionnée à la réalisation d’un projet spécifique dans un 
délai  fixé  (Art. 52 al. 2). Si  le projet n’est pas  réalisé dans  les délais prévus,  le  terrain concerné est 
réaffecté  à  la  zone  agricole.  D’autres  instruments  similaires  sont  l’imposition,  justifiée  par  des 
motivations d’intérêt général comme par exemple une situation de pénurie, un délai de construction 













pour  intervenir sur  la propriété privé, puisqu’à ces démarches « semi‐volontaires » (car basées sur  le 
système majoritaire) se sont ajoutés depuis 2018 des instruments légaux plus contraignants.  
Finalement,  le Canton de Lucerne avait  introduit déjà en 2014  la possibilité pour  les communes de 
réaliser  des  contrats  administratifs  fixant  au  cas  par  cas  un  délai  de  construction  et  les  sanctions 
éventuelles. Si un accord contractuel n’est pas possible, le droit d’emption légal peut être activé par la 
commune après un délai de 8 ans (art. 38 PBG). Depuis 2018 l’art. 36 al. 3 précise également que les 




Dans  le canton de Vaud,  le prélèvement de 20% sur  la plus‐value foncière trouve désormais sa base 
légale avec les articles 64 et ss. LATC. Dans le canton de Berne, en plus du 20% minimal sur les nouvelles 
mises en zone, la possibilité est prévue pour les communes de renforcer ce régime via un règlement qui 









le  cas par  exemple dans  le Canton de Genève  (avec  l’exception des  communes de moins de 1000 










Thème Pré-révision de la LAT Post-révision de la LAT 
Lois 
cantonales 
Prélèvement de la 
plus-value 
foncière 
 - Introduction prélèvement plus-value 




- Syndicats d’amélioration foncière 
(Loi cantonale sur les améliorations 
foncières) (VD) 
- Instruments pour la mobilisation des 
terrains à bâtir (BE) 
- Voie contractuelle, droit d’emption 
légal, mise en zone conditionnelle avec 
obligation de construire, procédure 
d’expropriation (LU) 
- Contrats d’infrastructure (LU) 
- Délai de construction sur base légale 
ou contractuelle (VD) 
Densification et 
qualité urbaine  
 - Critères de qualité urbaine en lien avec 





- Zones réservées cantonales 
(activées une seule fois avant la 
révision de la LAT) (LU) 
- Zones réservées cantonales (LU) 
Processus  - Tâches des communes (BE) 
- Réalisation de plans directeurs 
communaux ou intercommunaux pour 







- Méthode précise pour le calcul des 
besoins en terrains à bâtir (BE) 
- Critères de centralité et 
d’accessibilité en transports publics à 
la base de la taille des zones à bâtir 
des communes (BE) 
- Périmètre indicatif du territoire 
constructible (LU) 
Les zonages doivent être compensés 
par des dézonages dans les régions 
rurales (LU) 
- Exigence posée aux grandes 
communes d'élaborer un schéma 
directeur de l’urbanisation (LU) 
- Plafond maximal de zones à bâtir 
par type de commune (VD) 
- En dehors des centres, les 
communes dont les ZAB sont le 
double du nécessaire pour 15 ans 
devaient redimensionner au plus tard 
pour 2018 selon les PDC 2007 (VD) 
- Identification des pôles prioritaires (BE) 
- Carte générale du plan directeur 
contraignante pour les autorités (BE) 
- Définition des possibilités de 
croissance par types d’espace (VD) 
Densification et 
qualité urbaine  
 - Périmètres de densification (BE) 
- Demande aux communes une stratégie 
de densification urbaine qualifiée et les 
soutient (BE) 
- Densités minimales par type de 
commune (LU) 
- Demande aux communes une stratégie 
de densification urbaine qualifiée (LU) 
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- Densité minimale des nouvelles zones 
à bâtir d’habitation et mixtes (VD) 
Autres 
instruments 
  - Lignes directrices LUBAT sur les zones 
à bâtir à l’intention des communes (LU) 
  - Pendant la mise en œuvre de la 
révision de la LAT : surveillance accrue 
des permis de construire de la part de 
l’administration cantonale (VD) 
  - Outils informatiques  


































majorité  (80.4% de non). Dans ce contexte,  le canton a essayé  lui aussi de  répondre aux exigences 
fédérales tout en associant  le plus possible  les communes à  la démarche et en minimisant  les effets 
perçus comme négatifs par celles‐ci et par les propriétaires privés. La loi cantonale d’application (LcAT 
entrée  en  vigueur  en  avril  2019  a  été  acceptée  avec  72.8%  de  « oui »,  bien  qu’avec  un  taux  de 

















marge  d’interprétation  importante  aux  autorités.  Il  est  ensuite  précisé  que,  si  les  communes  ne 
respectent pas cette obligation ou si elles décident ne pas prendre en compte un éventuel avis cantonal 









zone  réservée  sur  le  secteur  concerné  afin  d’éviter  des  développements  contraires  au  principe  de 
l’urbanisation vers l’intérieur.  




périmètre  d’urbanisation  pour  les  prochains  25‐30  ans.  Le  plan  directeur  cantonal  révisé  défini  un 
périmètre d’urbanisation et prévoit de distinguer entre les réserves des zones à bâtir à l’horizon des 15 













travail mené  sur  le  terrain en concertation  sur  les communes  (lesquelles  se  sont montrées  souvent 
proactives) a montré que des solutions sont possibles presque dans tous les cas. Une grande partie des 
réserves des  zones à bâtir se  trouve en effet dans des vallées  latérales, souvent dans des zones de 




savoir  ceux  où  un  dézonage  comporte  une  véritable  perte  de  valeur  à  son  propriétaire.  L’aspect 
symbolique lié aux impacts des décisions publiques sur la propriété privée joue cependant également 
















Loi cantonale  fribourgeoise  révisée  (LATeC) est entrée en vigueur en  juin 2018. Comme  le  souligne 
également l’ARE dans son rapport d’examen, le nouvel art. 10 lettre C bis mentionne explicitement le 
principe  du  développement  vers  l’intérieur,  ainsi  que  le  fait  qu’il  est  nécessaire  de  privilégier  le 
requalification du bâti existant plutôt que  les extensions urbaines.  Le plan directeur  cantonal a été 
approuvé  le 1er mai 2019. Concernant  le  territoire d’urbanisation  cantonal,  la  fiche  T101  réparti  le 
potentiel d’urbanisation en fonction d’un gradient de centralité. Ainsi, quatre secteurs principaux sont 
distingués présentant un degré décroissant de « priorité d’urbanisation ». Les secteurs avec degré de 
priorité maximale  sont  ceux  situés  à  l’intérieur  d’un  projet  d’agglomération.  La  fiche  T102  précise 
ensuite  les dispositions  concernant  le dimensionnent et  la gestion des  zones à bâtir.  Les différents 













cantonal  définit  les  pôles  de  développement  prioritaires  à  densifier :  les  centres,  les  secteurs 
stratégiques et  les friches. La fiche U.01.3 met quant à elle  l’accent sur  la requalification des centres 















évoqués  en  lien  avec  le  concept  de  qualité  urbaine,  en  se  limitant  à  mentionner  le  respect  du 


























est  aussi  censée  stimuler  les  propriétaires  privés  thésaurisant  à  vendre  leur  terrain.  Cette mesure 
devrait donc contribuer à la mobilisation des terrains à bâtir, à l’amélioration des finances publiques et 
à l’objectif de « l’utilisation mesurée » du sol (id.). 
En Valais,  la LcAT prévoit maintenant  la possibilité pour  les communes de définir des périmètres de 
développement  dans  le  but  de  rénover  le  bâti  existant,  ce  qui  est  cohérent  avec  le  principe  du 
développement vers l’intérieur. De plus, le nouvel art. 12a LcAT fournit aux communes la base légale 
pour  faire  valoir,  lorsque  l’intérêt  publique  le  justifie,  le  droit  d’expropriation  sur  des  surfaces 








loi d’instruments efficaces permettant à  la  collectivité de mobiliser  les  terrains à bâtir,  instruments 
comme  le droit d’emption  légal pour  les communes, affaibli par  les partis de droite en situation de 
majorité au sein du Grand‐Conseil. Le recours a été partiellement accepté en juillet 2017, et il a ensuite 
été demandé au canton48 d’adapter le texte de loi en intégrant des instruments permettant de répondre 
















propos du prélèvement de  la plus‐value  foncière. La  loi cantonale  révisée va au‐delà des exigences 
légales minimales dans ce domaine en fixant à 30% le prélèvement pour les nouvelles mises en zone et 
en prévoyant un taux de 20% pour les changements d'affectation et les augmentations des possibilités 








Thème Pré-révision de la LAT Post-révision de la LAT 
Lois 
cantonales 
Prélèvement de la plus-value 
foncière 
 - Introduction prélèvement sur la 
plus-value foncière 20% (FR, 
VS) 
- Introduction prélèvement sur la 
plus-value foncière 30% (JU) 
Mobilisation des terrains 
constructibles 
- Si une ZAB n’est pas équipée 
après 15 ans le maintien en ZAB 
peut être réexaminé par la 
commune (FR) 
- Obligation légale de construire 
assortie de délai et droit 
d’emption légal en cas de non-
respect (FR, JU, VS) 
- Régulation des prix de vente 
des terrains à bâtir communaux 
(JU) 
- Possibilité pour les communes 
de définir des périmètres de 
développement où faire valoir le 
droit d’expropriation (VS) 
Limitation à l’extension des 
surfaces urbanisées 
-Zones réservées communales 
(JU, VS) 
- Zones réservées cantonales et 
communales (JU, VS) 
Densification et qualité urbaine  - Obligation pour les communes 
de fixer des indices minimaux 
d’utilisation du sol (JU) 
Processus  - Pendant la mise en œuvre de 
la révision de la LAT : 
surveillance cantonale et 






Limitation à l’extension des 
surfaces urbanisées 
- Pondération des besoins en 
ZAB en fonction du degré de 
centralité des communes 
(cependant, aucune limite réelle) 
(FR) 
- Principes non-contraignants 
concernant les nouvelles mises 
en zone à bâtir (JU) 
- Extension de la ZAB permise 
lorsque toutes les mesures pour 
son utilisation rationnelle ont été 
prises et qu'aucun intérêt majeur 
ne s'y oppose. Aucune réelle 
limitation quantitative. (VS) 
- Requalification des centres 
anciens (JU) 
- Taille maximale des extensions 
des zones à bâtir en fonction du 
degré de priorité d’urbanisation 
du secteur concerné (FR) 
- Classification des communes 
en fonction de la taille des 
réserves de ZAB et mesures à 
prendre en fonction de cela (VS) 
- Définition de zones 
d’affectation différée en fonction 
des besoins pour les prochains 
30 ans comme alternative au 
dézonage (VS) 
Densification et qualité urbaine   - Pôles de développement 
prioritaires (FR, JU) 
- Exigence posée aux pôles 
urbains d’élaborer des plans 
directeurs régionaux traitant, 
entre autres, de l'urbanisation 
(JU) 
- Exigence posée aux 
communes d’élaborer une étude 
de densification à intégrer à la 
révision du PAZ (FR) 
- Indices de densité minimaux 
par type de zone (JU) 
 
Concernant  les autres cantons, Appenzell Rhodes‐Intérieures a ancré dans sa Loi cantonale, dont  la 
modification est en vigueur depuis avril 2017,  les  instruments suivants pour  les communes :  le droit 
d’emption légal, la possibilité pour eux d’établir des contrats de droit public, ainsi que le prélèvement 
sur  la plus‐value foncière de 20%. Comme dans  le Canton de Glaris,  le prélèvement sur  la plus‐value 
foncière est géré directement par les communes, lesquelles gardent donc une marge de manœuvre plus 
élevée  sur  cet  aspect.  Saint‐Gall  a  renforcé  les  instruments  pour  la  définition  des  pôles  de 
développement prioritaires dans son plan directeur. Ce canton a aussi introduit des instruments pour 
la mobilisation des terrains à bâtir, bien que de manière moins contraignante que d’autres cantons : 
depuis 2017,  l’article 8 de  la  loi d’application cantonale (Planungs‐ und Baugesetz – PBG/SG) dispose 
que  les communes « peuvent »,  si cela est  justifié par un  intérêt général, définir des obligations de 
construire par voie légale ou contractuelle. L’art. 9 PBG/SG leur met à disposition un droit d’emption 
légal qu’elles peuvent faire valoir à l’échéance du délai de construction convenu ou imposé. Le Canton 
d’Uri  a  beaucoup misé  sur  la  communication  afin  de  faire  prendre  conscience  aux  communes  du 
changement  de  paradigme  et  du  nouveau  rôle  demandé  aux  communes,  à  la  fois  réduit  par  les 
contraintes liées au zones à bâtir mais crucial dans les relations avec les propriétaires et la recherche de 







changement  de  paradigme  dans  la  manière  de  gérer  les  zones  à  bâtir.  L’impératif  du 
développement vers  l’intérieur et  la  limitation de  la marge de manœuvre des communes sont 
parmi les principales conséquences de ce changement de paradigme.  
 Les aménagistes  cantonaux mettent en évidence  les difficultés  techniques et politiques  avec 
lesquelles ils sont confrontés à présent : d’une part, les dispositions fédérales plus contraignantes 
les  obligent  à  une  sorte  de  « comptabilité  des  zones  à  bâtir ».  D’autre  part,  les  communes 
opposent parfois une résistance au changement de paradigme perçu comme imposé par le haut.   
 Nos  interlocuteurs reconnaissent également  les difficultés des autorités communales dans  les 




communale.  Ces  impacts  sont  plus  importants  pour  les  cantons  des  catégories  3  et  4, 
traditionnellement  habitués  à  une  plus  grande  marge  de  manœuvre  communale  dans  ce 
domaine. 
 Les portraits cantonaux montrent la variété d’approches cantonales. Cependant, des similarités 
peuvent  être  identifiées.  Le  régime  de  prélèvement  des  plus‐values  foncières  découlant  de 
mesures  d’aménagement  est  en  train  d’être mis  en  place  partout.  Par  ailleurs,  différentes 





















9 Stratégies,  outils  et  perceptions  au  niveau  communal :  entre  résistances  et  innovations 
locales 








democracy  and  administration  (titre  provisoire)  édité  par  Bergström  T.,  Franzke  J.,  Kuhlmann  S.  et 







les  communes  suisses  en  lien  avec  les  deux  enjeux  mentionnés.  L’implémentation  de  designs 
comparatifs inspirés de l’approche MSDO/MDSO (cf. chapitre 6) permet l’identification des outils et des 
conditions  favorisant  la  lutte  contre  l’étalement urbain.  Les  contextes  cantonaux de  référence  sont 
sélectionnés sur  la base de  l’indicateur catégoriel de marge de manœuvre communale. Les cantons 
choisis, Genève et Valais, sont représentatifs de la variété de contextes cantonaux, puisque le premier 















Enjeu central  
Redimensionnement 
des zones à bâtir 
Densification urbaine 
qualifiée 
Catégorie 1  GE Thônex Veyrier 




la méthode MDSO suit  la  logique  inverse. Elle a été choisie pour comparer des cas de réduction des 












qui, dans  son  contexte,  s’est  révélé efficace par  le passé.  Il amène donc des éléments de  réflexion 
supplémentaires pour les communes qui se trouvent aujourd’hui dans la même situation que Grône. Ce 
« cas exemplaire » est la commune de Sils im Engadin, dans le canton des Grisons.  
Cette  commune  se  caractérise  par  l’utilisation,  par  le  passé,  de  l’instrument  que  nous  proposons 
d’appeler  « concentration  spatiale  des  droits  de  construction ».  Il  s’agit  d’une  démarche  originale 




en  continuité  du  tissu  urbain  existant.  Un  plan  de  quartier  formalise  les  différentes mesures  de 
redistribution  des  parcelles  et  des  droits  de  construction  entre  les  propriétaires  privés.  Ainsi,  la 
démarche de Sils peut servir comme exemple de bonne pratique. L’identification de ce cas communal a 









L’objectif  poursuivi  avec  l’approfondissement  de  ce  cas  est  l’analyse  d’un  mécanisme  de 
redimensionnement  des  zones  à  bâtir  implémentée  à  l’échelle  intra‐communale.  Cependant, 









Enjeu central  
Redimensionnement des 




Catégorie 1  GE Thônex (chapitre 9.2) Veyrier (chapitre 9.1) 
Catégorie 4 VS Grône (chapitre 9.2) Monthey (chapitre 9.1) 
Cas exemplaire 







La  présentation  de  la  comparaison MSDO  entre  Veyrier  et Monthey  est  structurée  de  la manière 
suivante. D’abord, « l’outcome différent » est défini. Puis, la logique sous‐jacente à la sélection des deux 
contextes communaux « similaires » est discutée. Les deux cas sont ensuite présentés séparément et 
finalement mis en perspective  l’un avec  l’autre. Cela permet de conclure en mettant en évidence  les 
éléments  de  réponse  aux  questions  de  recherche  apportés  par  cette  comparaison,  ainsi  qu’en 
effectuant un retour sur les hypothèses théoriques.  
Perception de la mise en œuvre de stratégies de densification urbaine qualifiée : « l’outcome différent » 











aspects  qui  contribuent  à  la  qualité  urbaine  et  à  sa  perception  par  les  acteurs.  Il  est  vrai  que  la 




est  important entre  la définition d’une stratégie communale de densification, son  inscription dans  la 
planification d’affectation et sa concrétisation sur  le terrain à travers des projets de construction sur 
des parcelles étant souvent en mains privées. Ainsi, l’outcome de ces deux cas comparés a été saisi de 
manière qualitative à  travers  les discours des acteurs concernés.  Il s’agit donc de  l’outcome saisi au 
moment où les investigations ont eu lieu sur le terrain (été 2018). Les situations analysées peuvent avoir 
évolué entretemps, cependant les enseignements tirés restent valables. Ces enseignements sont utiles 
à  la  compréhension  des  enjeux  complexes  entourant  la  densification  qualifiée,  ainsi  qu’à 
l’enrichissement de la connaissance en termes de gouvernance urbaine et multi‐niveaux.   
Comme mentionné,  l’outcome  est  distingué  entre  « positif »  et  « négatif ».  Cette  terminologie  est 





matière architecturale et urbanistique.  Le but est plutôt de  comprendre  comment  les discours des 
différents acteurs sont construits autour de la problématique de la qualité urbaine et comment ils sont 
mobilisés  dans  un  contexte  global  de  densification  (l’exigence  fédérale  de  développer  « vers 
l’intérieur »). Ainsi, la première situation, relative à l’outcome « positif », a été nommée « mise en œuvre 
non problématique d’une  stratégie communale de densification urbaine qualifiée ». En  revanche,  la 
deuxième  situation,  relative  à  l’outcome  « négatif »,  peut  être  vue  en  termes  de  « mise  en œuvre 
problématique d’une stratégie communale de densification urbaine qualifiée ». Le terme de mise en 
œuvre  « problématique »  se  réfère  à  la manière  dont  la  stratégie  de  densification  communale  est 
perçue et portée (ou non) par les acteurs locaux.  
Des analyses exploratoires ont d’abord permis d’identifier des communes qui ont élaboré une stratégie 





entourant  leur  adoption  (procès‐verbaux  des  réunions  des  délibératifs  et  décisions  des  exécutifs 
communaux).  Une  limite méthodologique  est  à mentionner :  comme  toute  analyse  basée  sur  un 
nombre  très  restreint  de  cas,  celle  présentée  ici  comporte  un  biais  de  sélection.  Elle  n’a  aucune 
prétention de généralisation à l’ensemble de la population des cas possibles. En revanche, la mise en 
perspective des deux cas a permis d’analyser  les mécanismes ayant comme résultat des perceptions 
différentes de  l’outcome  auprès des  acteurs  communaux.  Les  enseignements en  termes d’outils  et 
conditions qui favorisent l’outcome positif pourraient être « généralisés » pour des cas et des contextes 
similaires,  bien  que  cette  généralisation  ne  soit  pas  automatique  et  nécessite  une  appréciation 
attentive. 
Les deux communes sélectionnées ont démarré  leurs réflexions au sujet de  la densification qualifiée 
avant  l’entrée en vigueur de  la révision de  la LAT en 2014. Différentes raisons ont  fait que ces deux 
communes ont anticipé. Premièrement, en Suisse, les discussions sur la limitation de l’étalement urbain 
sont bien antérieures à cette date : par exemple, l’initiative populaire sur le paysage de 2008 proposait 







l’urbanisation  (Mahaim  2014).  Ceci  est  sans  doute  lié  au  développement  urbain  très marqué  de 
l’agglomération genevoise. Concernant  la commune de Monthey, elle est un des centres  régionaux 










démographique  significative à maîtriser à  l’intérieur du  tissu urbain déjà bâti. Par  ailleurs,  les deux 























Outcome: Perception de la mise en œuvre d’une stratégie communale de densification qualifiée 
Outcome différent: Négatif 
Mise en œuvre perçue comme 
problématique 
Positif 
Mise en œuvre perçue comme non 
problématique 
Contexte le plus semblable : 
- croissance démographique prévue 
- taille des communes 
- typologie territoriale 
- orientation politique  
Commune de Veyrier (GE) 
- Marge de manœuvre 
communale faible 
Commune de Monthey (VS) 
















laisse  une  faible marge  de manœuvre  aux  communes  en  comparaison  intercantonale.  La  taille,  la 
répartition  et  la  densité  des  zones  à  bâtir  sont  davantage  maitrisées  par  le  canton.  Cela  est 
potentiellement  vrai  également  pour  les  aspects  qualitatifs :  les  qualités  formelle,  fonctionnelle  et 










qualifiée.  Les acteurs de  l’administration  communale  consultés à Veyrier  reconnaissent qu’en  règle 
générale  les  échanges  entre  administration  cantonale  et  communale  se  déroulent  dans  un  climat 
constructif. Cependant, le contexte actuel, caractérisé par la mise en œuvre de nouvelles dispositions 
fédérales  plus  contraignantes,  laissent  parfois  moins  de  place  à  des  processus  de  concertation 
satisfaisants pour les deux niveaux de gouvernement. Cela engendre, auprès des acteurs communaux, 
le sentiment que  le climat politique et de travail évolue vers davantage d’impositions cantonales en 





298  hectares  des  zones  à  bâtir  de  cette  commune  étaient  destinés  à  cette  typologie  d’habitat. 
Consciente de  l’évolution du  contexte et de  la pression exercée  sur  les  communes  suburbaines en 
termes de densification,  la  commune a décidé de  jouer un  rôle proactif.  Il apparait  clairement aux 
acteurs  communaux  que,  dans  le  contexte  actuel,  les  zones  de  villas  nécessitent  davantage  de 








aspects  vus  comme  positifs  étaient  notamment  sa  souplesse  et  son  adaptabilité  à  l’évolution  du 
contexte : en effet, la réalisation du processus de densification était imaginée sur le long terme.  
Selon  nos  répondants,  le  processus  d’élaboration  de  la  stratégie  de  densification  se  voulait 
« pluraliste » et  « adapté  au  contexte » :  un  sondage  auprès  des  propriétaires  privés  a  été  d’abord 










propriété,  ce  qui  a  permis  d’identifier  les  potentiels  de  densification  dans  le  secteur  du  territoire 
communal concerné. Trois séances avec les propriétaires ont eu lieu entre 2010 et 2011, et des séances 









de Veyrier 2012 : 5). Un potentiel d’environ 900  logements  fut  identifié. Par ailleurs,  le masterplan 
identifie  précisément  une  vingtaine  de  parcelles  non  bâties  appartenant  à  la  couronne  villageoise, 
presque exclusivement privées, et situées pour la plupart en « zone de villa » (ou « zone 5 », selon la 
terminologie du système de zonage du Canton de Genève). L’analyse foncière menée par la commune 





La  stratégie  communale,  élaborée  avec  l’appui  de  professionnels  externes  en  urbanisme  et 
aménagement, propose des « images du possible »  sous  forme de projets urbains qui précisent  les 
possibles formes, volumétries et indices de densité indicatifs. Les potentiels en termes d’habitants et 
logements  sont  également  indiqués,  ce  qui  permet  d’estimer  les  besoins  en  termes  de  places  de 














lié à un changement de configuration politique au  sein de  l’exécutif communal. Le deuxième est  le 










villageoise.  C’est  dans  ce  contexte  que  le masterplan  susmentionné  fut  élaboré  et  proposé  par  la 
commune en lieu et place du projet de développement piloté par le canton53. La densification étant vue 
comme un « mal nécessaire », la logique sous‐jacente à l’élaboration du masterplan communal était de 
maximiser  la maitrise sur  la manière dont ce « mal » allait affecter  la commune. En d’autres termes, 
l’espoir, du point de vue de la commune, était celui de pouvoir effectuer un choix selon le principe du 




















au projet cantonal. Cela allait  inaugurer une période de débats entre  la commune,  souhaitant  faire 
entendre son avis au sujet du contenu du grand‐projet, et le canton. Des élus communaux s’exprimaient 
dans ces termes en réaction à ce développement : « un des plus grands défis qui nous ait été donné de 
connaître à Veyrier  :  celui de maîtriser notre  territoire et  son urbanisation » ; « droit de Veyrier de 
demeurer une commune résidentielle, agréable, discrète » ; « la commune de Veyrier dispose d’une 
certaine autonomie et entend la faire valoir dans ce débat » et « jamais nous ne céderons sur l’essentiel, 





à une redéfinition des rôles, et  le dossier de  l’aménagement du territoire passa dans  les mains d’un 
autre membre de l’exécutif communal, appartenant à un parti différent, plus sensible aux atteintes à la 
propriété privée et aux potentiels  impacts amenés par  la densification de  la zone de villas. Ainsi, en 
2015, la présentation d’un premier plan de quartier localisé lié au grand projet cantonal suscitait des 
nouvelles réflexions au sein des élus communaux56. Ces réflexions portaient sur les impacts du plan de 





















réalisation,  l’intention  d’une  partie  des  élus  était  de  le  contrebalancer  par  une  densification  plus 







que  la densification de  la couronne villageoise a été  inscrite dans  le plan directeur cantonal en 2013 
(Ville de Veyrier 2015). Ainsi, bien que ni  les dispositions du plan directeur cantonal ni  le masterplan 
communal sont directement contraignant pour  les propriétaires,  la commune est  tenue à vérifier  la 
conformité de ses stratégies et de son plan directeur communal (actuellement en cours de mise à jour) 
à la planification supérieure. Par ailleurs, lorsque la commune sera appelée à transmettre des préavis 
concernant  d’éventuelles  modifications  de  l’affectation  de  zones  situées  dans  le  périmètre  du 




caractère  non  contraignant  de  la  stratégie  communale  de  densification  d’une  zone  presque 
exclusivement en propriété privée, a conduit à  la perception de  la mise en œuvre de  ladite stratégie 
comme « problématique ». Cela est en partie dû à  la  réaction de  certains acteurs  communaux à  la 
réalisation du projet d’envergure piloté par le canton et perçu comme imposé de manière « top‐down » 
par  ceux‐ci.  Les  arguments  principaux  invoqués  concernent  des  aspects  de  qualité  formelle  et 
environnementale, qualité qui serait mise en péril par une densification excessive. Suite à la réalisation 
en  cours  du  projet  cantonal,  la  réaction  d’une  partie  des  représentants  communaux  a  donc  été 












résidente,  avec  une  plus  grande  diversité  en  termes  culturels,  de  statut  socio‐économique  et  de 
catégorie socio‐professionnelle.  Il est donc  intéressant de noter comment  les discours sur  la qualité 
urbaine  peuvent  être  parfois  mobilisés  par  certaines  catégories  d’acteurs  dans  des  contextes 
particuliers. Il est également intéressant de noter la présence de discours en quelque sorte « officiels » 
et de discours ou  logiques « cachées », qu’elles  le soient de manière consciente ou  inconsciente. Les 
discours officiels se focalisent sur  les impacts de  la densification d’un point de vue technique, lié aux 





Le  Valais  est  un  canton  fortement  fragmenté,  caractérisé  par  la  présence  de  nombreuses  petites 
communes. Celles‐ci bénéficient d’une marge de manœuvre historiquement plus élevée en matière 
d’aménagement du  territoire que celles genevoises  (Mahaim 2014). Au niveau de  la  répartition des 
tâches,  les  communes  sont  officiellement  en  charge  de  l’élaboration  et  de  l’adoption  des  plans 
d’affectation  des  zones.  Ceux‐ci  sont  approuvés  par  l’autorité  cantonale  après  vérification  de  leur 
conformité avec le plan directeur cantonal. Celui‐ci est moins exigeant que celui genevois en termes de 
forme urbaine (p.ex. indices de densité minimaux) et le contrôle, par le passé, du dimensionnement des 
zones à bâtir est généralement considéré comme  lâche. Ainsi,  le  fait que  la révision de  la LAT a été 






Monthey est  le pôle principal de  l’agglomération  intercantonale du Chablais,  laquelle comprend des 
communes vaudoises et valaisannes, et prévoyait en 2012 une croissance démographique d’environ 
4’500 habitants et 2’500 emplois à l’horizon 2025 (Ville de Monthey 2012). Cette commune présente 
un  caractère plus  industriel que Veyrier. Cependant,  son  territoire  comprend  également des  zones 
résidentielles  à  faible  densité.  Les  acteurs  rencontrés  soulignent  que  le  développement  urbain  de 
Monthey  s’est  fait  historiquement  de  manière  assez  compacte  en  conséquence  de  la  situation 
géographique et de la topographie : le développement était contraint entre les rives du Rhône à l’Est et 
le coteau à l’Ouest. Cependant, le plan d’affectation communal précédent à la révision de la LAT (adopté 










stratégiques  dont  s’est  dotée  la  commune  en  matière  d’urbanisme  et  aménagement.  D’autres 
instruments similaires concernent les espaces publics du centre‐ville, la mobilité et les espaces verts. Le 







2012.  Elle  a  choisi  d’attendre  la  révision  du  plan  directeur  cantonal  avant  de  réviser  son  plan 
d’affectation, afin de s’assurer de  la conformité du deuxième au premier59. Les objectifs communaux 
affichés en 2012 étaient non seulement de concrétiser le développement vers l’intérieur de la ville, mais 
aussi de  « respecter  les principes du développement durable »  et  « d’atteindre  une  grande  qualité 
urbanistique et architecturale »  (Ville de Monthey 2012 : 8).  Il est  intéressant de noter comment  le 
discours de la commune met en évidence les aspects potentiellement positifs d’une telle stratégie de 




endroits moins  propices  à  la  densification  sont  exclus  de  ce  périmètre :  les  zones  de  coteau,  de 
montagne  et  agricoles.  Priorité  est  donnée  aux  zones  de  plaine  déjà  situées  en  zone  à  bâtir,  déjà 
appartenant au  tissu bâti existant et dotées d’une bonne accessibilité avec  les différents modes de 








appeler  densification  différentielle. Celle‐ci  présuppose  des mesures  différentes,  aboutissant  à  une 
densification  plus  ou moins  importante  en  fonction  du  degré  de  centralité  des  terrains.  Ainsi,  on 
distingue  des  pôles  urbains  où  une  densification  « supérieure »  est  prévue,  ainsi  que  des  zones 
concernées par une densification « élevée » et d’autres par une densification « moyenne ». Pour ces 















En  plus  de  la  présence  de  documents  stratégiques  coordonnés,  des  critères  de  qualité  urbaine 
explicitement liés à la densification sont mentionnés dans le plan directeur de densification. Celui‐ci en 
liste un certain nombre de manière non exhaustive : réalisation de démarches participatives, prise en 
compte  d’aspects  paysagers,  réalisation  de  parkings  dans  le  corps  du  bâtiment  (afin  de  ne  pas 
augmenter  l’emprise de  la voiture sur  l’espace public), efficience énergétique, ou encore création de 
locaux communs et publics. Cet éventail de critères est très hétérogène et illustre une manière possible 





des  espaces  publics  et  la  dimension  environnementale  dans  le  critère  de  l’efficience  énergétique. 
L’échelle de référence est elle aussi variable  : certains critères concernent  le bâtiment, d’autres son 
intégration dans le contexte. Finalement, l’aspect participatif mis en avant par la commune, bien que 
non développé en détail, pourrait contribuer à  la  fonctionnalité des espaces publics par  la prise en 
compte des avis des usagers. Elle représente donc une potentielle quatrième dimension (sociale) de la 
qualité  urbaine.  Au‐delà  du  contenu  donné  au  concept  de  qualité  urbaine  par  l’administration 
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communale  (les  critères  ci‐dessus  sont  convenablement  évolutifs  et  adaptables  en  fonction  des 
quartiers et des projets), il est intéressant d’analyser les mécanismes possibles pour sa concrétisation. 
La  commune  de Monthey  est  un  propriétaire  foncier  important :  elle  a  en  particulier  une maîtrise 
foncière élevée dans  les pôles de développement de  la commune (Ville de Monthey 2012). Elle s’est 
également dotée, dans  son  « Règlement  communal des  constructions  et des  zones »  de  2000, des 
instruments de plan de quartier et de plan d’aménagement détaillé, lesquels permettent de planifier à 
un niveau de détail élevé. Ces facteurs facilitent la réalisation de projets qui respectent les critères de 
qualité de  la commune,  laquelle peut réaliser des projets sur  les  terrains qu’elle possède ou confier 
ceux‐ci à des promoteurs qui s’engagent à respecter les critères de qualité urbaine. En revanche, quand 
les parcelles concernées ne sont pas propriété de la commune, des solutions différentes doivent être 
imaginées.  Cela  est  notamment  le  cas  des  zones  résidentielles  à  faible  densité,  occupées  en  règle 
générale par des propriétaires‐habitants. En ce qui concerne ce type de zones, la commune prévoit des 
instruments  de  différente  nature.  Au  niveau  stratégique,  il  s’agit  de  différencier  les  potentielles 
interventions en fonction du contexte avec une attention portée aux formes urbaines : par exemple, 
certaines zones de villa se prêtent plus que d’autres à la mitoyenneté. Par ailleurs, la commune propose 
de  cibler  en  priorité  les  zones  de  villas  plus  anciennes,  lesquelles  se  prêtent  davantage  à  des 
transformations. Au  niveau  réglementaire,  la mesure  la  plus  logique  est  l’adaptation  du  règlement 
communal en ce qui concerne les densités permises : leur augmentation rend possible l’utilisation plus 
intensive des parcelles de la part des propriétaires intéressés. Cela n’a cependant que très peu d’impacts 
sur  le comportement de ces propriétaires qui, selon  les mots de  la commune, « gèrent  leur bien de 
manière très conservatrice » (Ville de Monthey 2012 : 53).  
Ainsi, deux autres  instruments existent qui permettent d’influencer  les dynamiques  territoriales :  le 
rachat et regroupement de parcelles par la commune, et le conseil et soutien aux propriétaires privés. 
Concernant  le premier,  le regroupement de parcelles rachetées par  la commune et développées par 




lesquels peuvent alors activer  les  instruments à  leur disposition pour s’opposer à de  tels projets de 
construction. Un deuxième  instrument est  le soutien et  le conseil aux propriétaires privés afin qu’ils 
développent  eux‐mêmes  leur  parcelle.  Cette  démarche,  plus  « douce »  et  participative,  permet 
d’aboutir à des formes urbaines mieux intégrées au contexte existant, cependant elle dépend au final 
de la volonté, des ressources et du planning temporel de chaque propriétaire. La distinction entre ces 



























dans  la  zone  résidentielle  à  faible  densité.  La  commune  de  Monthey  se  fixe  « d’établir  une 








privées  en  fonction  de  l’évolution  des  deuxièmes.  La  stratégie  prévoit  d’utiliser  le  potentiel  de 
densification  des  pôles  urbains,  caractérisés  par  une  plus  grande maîtrise  foncière  communale,  de 
manière  plus  ou moins  intense,  et  cela  plus  ou moins  rapidement,  en  fonction  de  la  densification 
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« spontanée »  de  la  zone  de  villas. Une  fois  que  le  plan  d’affectation  et  le  règlement  d’urbanisme 
communaux révisés seront entrés en vigueur, les projets de développement directement impulsés par 
la commune dans  les pôles urbains pourront être calibrés en  fonction de deux  facteurs. Le premier 
facteur est évidemment la demande réelle dérivant de l’arrivée de nouveaux habitants et activités. Le 
deuxième  facteur  est  en  revanche  lié  à  la  stratégie  ci‐dessus :  il  s’agit  du  nombre  et  de  la  nature 
(densification  plus  ou moins  intense)  des  nouvelles  demandes  de  construction  formulées  par  les 








sous  l’impulsion  du  service  administratif  concerné.  Cette  initiative  a  été  soutenue  par  les  acteurs 
politiques,  lesquels  ont  apprécié  le  fait  d’adopter  une  stratégie  claire  et  de  prendre  en main  le 
développement urbain de la ville dans le contexte de l’évolution des bases légales fédérales vers moins 
de marge  de manœuvre  des  cantons  et des  communes.  Suite  à  l’élaboration du Plan directeur de 
densification,  approuvé  par  l’exécutif  en  2013,  un  « gros  travail »  a  été  effectué  par  l’urbaniste 























subir aussi une  réorientation. Cependant  les acteurs  consultés  soulignent  les aspects positifs de  sa 
















exprimé  leur opposition à  la stratégie de densification, une partie  importante d’entre eux a salué  les 
avantages  amenés  par  les  possibilités  de  construction  supplémentaires.  Similairement  aux  acteurs 












la  coordination  interne  avec  d’autres  services  communaux.  À  titre  d’exemple,  un  sondage  de  la 
population a été  réalisé par un autre  service  communal au  sujet des préférences des habitants en 
termes d’animation de l’espace public. Les résultats de ce sondage, transmis au service de l’urbanisme, 
ont  apporté des  informations utiles  au  sujet de  la qualité  fonctionnelle des  espaces publics et des 
améliorations possibles sur la base des avis exprimés par la population.  
L’objectif poursuivi avec le plan directeur de densification était d’agir assez rapidement afin d’éviter de 
potentielles  impositions ultérieures de  la part du canton,  lesquelles auraient pu  limiter davantage  la 
marge de manœuvre communale et  la maîtrise qu’elle a sur son urbanisation. L’élaboration du plan 
directeur de densification  s’est  faite en  concertation avec  l’administration  cantonale,  laquelle a été 
informée du processus en cours et a confirmé sa compatibilité avec  les  instruments cantonaux. À ce 
sujet, nos interlocuteurs ont signalé comment, selon eux, l’administration cantonale valaisanne et ses 
instruments  stratégiques  (cf.  les  fiches  du  plan  directeur  cantonal  mentionnées  au  chapitre  8) 
fournissent un conseil et des recommandations utiles surtout en ce qui concerne la dimension formelle 




la  qualité  effective  des  deux  stratégies  communales  présentées  ci‐dessus  (le  masterplan  de 
densification de la couronne villageoise de Veyrier et le plan directeur de densification de Monthey). 
L’objectif est plutôt de montrer la manière dont certains éléments substantiels desdites stratégies, ainsi 
que  les processus  liés à  leur élaboration  combinés avec des éléments  contextuels, ont  influencé  la 
perception des acteurs communaux au sujet de  la mise en œuvre (plus ou moins « problématique ») 
d’une stratégie communale de densification.     
Le  différent  degré  de marge  de manœuvre  communale,  critère  principal  pour  le  choix  des  cas  à 
comparer, s’est traduit dans des situations très spécifiques, et distinctes, dans les deux cas analysés. Par 
ailleurs, la perception des acteurs consultés dans les deux communes au sujet de la marge de manœuvre 






communal  au  sujet  du  projet  en  question,  ainsi  qu’à  travers  les  voies  d’opposition  et  de  recours 
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traditionnelles.  Toutefois,  quand  les  affaires  ne  sont  pas  transférées  dans  le  champ  judiciaire,  les 
décisions finales concernant l’affectation du sol restent dans les mains de l’autorité cantonale. Cela, en 
combinaison avec  la  thématique délicate de  la densification urbaine, a engendré une perception de 
distance  entre  les  lieux de pouvoir  (le  canton)  et  la  coalition d’acteurs  locaux. En même  temps,  la 
réalisation du grand projet a engendré, auprès des acteurs communaux, un sentiment d’intrusion de la 
part de l’autorité cantonale. En revanche, dans le cas de Monthey, l’absence d’un tel rôle actif joué par 







À  Veyrier,  la  réaction  des  acteurs  communaux  aux  conséquences  amenées  par  la  faible marge  de 










en œuvre  de  la  stratégie  communale  de  densification  a  été  perçue  comme  étant  de  plus  en  plus 
problématique en parallèle avec l’avancement du projet cantonal. Lorsqu’il est apparu comme clair que 
le projet cantonal allait tout de même suivre son cours, les acteurs communaux ont alors de plus en plus 
remis en question  la densification de  la couronne villageoise,  laquelle est pourtant  identifiée dans  le 
plan directeur cantonal parmi les zones de villas à densifier.  
À Monthey,  la marge de manœuvre communale élevée  s’est par contre  traduite dans  le  sentiment 
d’avoir la maîtrise de son propre développement et dans la perception, rassurante, d’avoir une stratégie 
claire pour le développement de la commune en anticipation de la révision du plan directeur cantonal. 
Même  si  une  partie  des  propriétaires  privés  se  sont  exprimés  en  désaccord  avec  la  stratégie  de 
densification, la plus grande proximité perçue entre les habitants et le lieu de la prise de décision (dans 









35  en  y  rajoutant  les  données  empiriques  récoltées  et  présentés  précédemment.  Des  nouvelles 
similarités  et  différences  ont  été  détectées  empiriquement :  elles  sont  synthétisées  et  mises  en 
évidence en italique dans le tableau ci‐dessous.  
Tableau 36: Différences et similarités entre les deux cas après les analyses empiriques – design MSDO 
Outcome: Perception de la mise en œuvre d’une stratégie communale de densification qualifiée 
Outcome different: Négatif 
Mise en œuvre perçue comme 
problématique 
Positif 
Mise en œuvre perçue comme non 
problématique 
Contexte le plus semblable : 
- Instruments de densification 
stratégiques non directement 
contraignant pour les particuliers 
- Concertation initiale avec 
l’administration cantonale 
- Approche bottom-up 
- Présence de zones résidentielles à 
faible densité concernées par la 
stratégie de densification 
 
Commune de Veyrier (GE) 
- Climat politique conflictuel 
- Stratégie couvrant une partie 
spécifique du territoire 
communal (couronne 
villageoise) 
- Le délibératif communal a 
adopté la stratégie 
- Stratégie créée sous 
l’impulsion d’un membre de 
l’exécutif communal 
- Faible maîtrise foncière 
publique dans le périmètre 
concerné 
- Réaction à la perception d’une 
“menace concrète” 
 
Commune de Monthey(VS) 
- Climat politique constructif 
- Stratégie couvrant l’ensemble du 
territoire communal 
 
- Le délibératif communal a pris 
connaissance de la stratégie 
- Stratégie créée sous l’impulsion 
du service de l’urbanisme 
- Maîtrise foncière publique élevée 
dans certains secteurs du 
périmètre concerné 
- Action dans le cadre de 
l’évolution générale du contexte 
 
 
Concernant  les  nouvelles  similarités  identifiées,  dans  les  deux  cas  les  stratégies  communales  de 
densification ont été conçues comme un instrument non directement contraignant pour les particuliers. 
Elles  ont  été  élaborées  selon  une  approche  bottom‐up  et,  du moins  initialement,  de  concert  avec 




















de  l’exécutif qui a donné  l’impulsion pour  l’élaboration de  la stratégie de densification, à Monthey  il 
s’agit plutôt d’une initiative du service administratif responsable de l’urbanisme et de l’aménagement. 
Par la suite, l’élaboration a eu lieu de concert avec les élus communaux. Le fait que la stratégie a été 
impulsée à  l’origine par  l’administration  lui donne une plus grande stabilité  : un éventuel départ du 
conseiller municipal en charge du dossier ou un changement dans la répartition des tâches à l’intérieur 
de la municipalité résulterait moins facilement dans l’abandon de cette stratégie, vu le portage fort par 




















du  territoire  communal,  se  rapproche  plus  d’un  «  projet  de  territoire  »  communal  traduisant  une 
meilleure vision d’ensemble. Elle permet un développement potentiellement plus cohérent puisque non 
limité à une portion de territoire et prévoit différentes mesures d’intervention en fonction des différents 













périmètre  concerné.  Par  ailleurs,  la maîtrise  foncière  publique  permet  également  la  réalisation  de 
projets de densification exemplaires, réalisés ou impulsés par la commune en prenant en compte ses 
propres  critères  de  qualité.  Ainsi,  la  maîtrise  foncière  peut  être  vue  théoriquement  comme  une 
« condition nécessaire mais non suffisante » à la concrétisation de la densification urbaine qualifiée : si 
la volonté politique est présente, cette concrétisation est rendue possible par la propriété des terrains 
nécessaires  à  la  réalisation  des  projets  communaux. Dans  le  cas  de Veyrier,  la  plus  faible maîtrise 
foncière  fait que  la commune  se  retrouve « otage » des  stratégies des autres acteurs : d’un côté  le 
canton pour  le grand projet de construction, d’un autre côté  les propriétaires privés pour  la mise en 
œuvre du masterplan de densification. Cependant, dans le cas d’espèce, la volonté politique de réaliser 
ce masterplan a elle‐même été affaiblie par  l’évolution du contexte,  indépendamment de  la maitrise 
foncière élevée ou faible qui, en fin de compte, n’a pas joué un rôle crucial. Cette volonté politique était 
plus évidente à Monthey, comme  l’a montré  l’élaboration et  la publication de plusieurs  instruments 






de  la mise  en œuvre  d’une  stratégie  communale  de  densification  qualifiée  est  influencée  par  une 
combinaison de différents  facteurs. En  résumé, ces  facteurs sont  la présence d’un certain degré de 
marge de manœuvre communale, une continuité dans  le portage de  la stratégie de densification,  la 
communication  transparente  et  rassurante  de  celle‐ci  aux  groupes  politiques  et  à  la  population 
(contribuant  à  un  climat  politique  globalement  constructif),  ainsi  qu’un  certain  degré  de maitrise 
foncière communale.  Les acteurs communaux sont conscients du changement de paradigme en cours 




























Dans  cette  section,  les  éléments  de  réponse  aux  questions  de  recherche  qui  émergent  de  la 
comparaison  entre  Veyrier  et  Monthey  sont  d’abord  présentés.  Nous  revenons  ensuite  sur  les 
hypothèses  de  recherche,  ce  qui  permet  de  poursuivre  leur  discussion  entamée  à  la  lumière  des 
résultats des analyses de niveau cantonal (chapitre 7 et 8). La question de recherche 4 ne s’applique pas 
au niveau d’analyse communal est n’est donc pas reprise ici.   
1. Quels  sont  les  changements  induits  par  la  révision  de  la  LAT  dans  les  instruments 
réglementaires et stratégiques cantonaux de maîtrise de l’urbanisation ? 
Des éléments de réponse à cette question ont été déjà  fournis à  la  fin du chapitre 6 en  lien avec  le 
recensement des nouveaux instruments dont se sont dotés les cantons dans leurs lois d’application et 
plans  directeurs.  Certains  aspects  relatifs  aux  contextes  genevois  et  valaisan  ont  été  rappelés  en 
introduction de deux cas présentés ci‐dessus. Dans  le Canton de Genève,  le plan directeur cantonal 
indique  les périmètres à densifier : différentes mesures sont définies pour  les zones  résidentielles à 
faible densité concernées, ainsi que pour les grands‐projets stratégiques pilotés par le canton. Même si 
dans le cas genevois les instruments de maitrise de l’urbanisation étaient déjà contraignants avant la 










aux développements décrits ci‐dessus. L’impératif de  la densification a  justifié  la réalisation du grand 
projet cantonal non souhaité par une partie des acteurs communaux, grand projet qui s’est ajouté à une 
stratégie  communale  de  densification  proposée  à  l’origine  comme  alternative.  Dans  le  contexte 
valaisan, Monthey appartient à la catégorie de communes identifiées par le canton comme ayant des 
zones  à  bâtir  « légèrement  surdimensionnées ».  Le  plan  directeur  cantonal  préconise  dans  ces  cas 
l’institution  de  zones  réservées.  De  toute  manière,  la  commune  n’a,  en  règle  générale,  pas  de 











stratégies respectives. Dans  le cas de Veyrier,  la réduction de  la marge de manœuvre communale se 
manifeste  à  travers  des  processus  qui  entrent  en  conflit  avec  la  stratégie  communale,  tandis  qu’à 
Monthey elle converge avec les objectifs communaux en matière d’urbanisme et aménagement (bien 





La  réponse  synthétique  à  cette  question  est  qu’une marge  de manœuvre  communale  élevée  ne 
constitue pas nécessairement un frein à la densification urbaine qualifiée. Cette première comparaison 








Des  limites de  l’analyse sont cependant à évoquer en  lien avec cet aspect :  les analyses menées ne 


















sont  résumés  dans  le  Tableau  37  ci‐dessous  avec  l’indication  du  cas  communal  correspondant 
(M=Monthey, V=Veyrier).  
Tableau 37: instruments favorisant la densification urbaine qualifiée 
Instrument Cas Type d’instrument 
Concertation avec l’administration cantonale  M+V Stratégique 
Approche pluraliste bottom-up M+V Stratégique 
Communication capillaire et adaptée aux groupes d’acteurs 
destinataires  M Stratégique 
Portage administratif et politique   M Stratégique 
Stratégie couvrant l’ensemble du territoire avec mesures de 
densification différenciées M Stratégique et de projet urbain 
Maîtrise foncière publique permettant la « calibration » des mesures 
de densification     M Stratégique et de projet urbain 
Priorisation sur parcellaire consolidé V De projet urbain 
Critères de qualité communaux et système de bonus en fonction de 
ces critères     M De projet urbain 
Indices de densification maximaux permis vs. indices de densité 
minimaux  M+V 
Règlementaire et de projet 
urbain 
 
La  concertation  avec  l’administration  cantonale  est  un  prérequis  important  pour  s’assurer,  déjà  à 
l’amont d’une démarche de planification territoriale, de la cohérence de la stratégie communale avec 
le cadre cantonal. Dans une  logique de  fédéralisme coopératif et de gouvernance multi‐niveaux, de 








local, amène un certain degré d’incertitude car  il oblige souvent  les communes à rechercher pour  la 




gouvernement,  favorisent  la calibration de nouveaux  instruments  tels que ceux présentés ci‐dessus 
pour les cas de Veyrier et de Monthey. Cela est d’autant plus crucial que les stratégies de densification 
sont  indiquées  par  les  deux  communes  analysées  comme  servant  de  base  à  la  révision  des  plans 
d’affectation  des  zones,  lesquels  sont  soumis  à  l’autorité  supérieure  pour  approbation  (voire 
directement  adoptés  par  l’autorité  supérieure  comme  dans  le  cas  genevois).  La  concertation  avec 
l’administration cantonale, entendue comme  la pré‐consultation de celle‐ci pour avoir son accord de 
principe  (avis  non  contraignant),  permet  donc  de  réduire  l’incertitude  et  rendre  les  démarches  de 
révision des plans d’affectation potentiellement plus efficientes. Cet aspect était présent dans les deux 
cas, même  celui de Veyrier  caractérisé par un outcome « négatif »  selon  la perception des  acteurs 
consultés : à  l’origine de  la démarche de masterplan communal,  la concertation entre commune et 
canton a bien eu lieu. Cependant, elle n’a pas représenté une condition suffisante à la production d’un 
outcome positif  suite à  l’intervention d’autres conditions contextuelles défavorables et vu  la nature 
conflictuelle du processus politique qui a suivi. Ces développements ont témoigné de la mise à l’épreuve 
du fonctionnement du fédéralisme coopératif par  l’émergence d’une certaine forme de concurrence 
verticale  entre  les  deux  niveaux  de  gouvernement,  concurrence  non  pas  fiscale mais  relative  à  la 
manière de concrétiser le principe du développement vers l’intérieur. 
Similairement, à l’origine, le développement d’une approche pluraliste pour la définition de la stratégie 







l’utilisation  de  modes  de  communication  capillaires  et  adaptés  aux  différents  groupes  d’acteurs 
concernés (groupes politiques  locaux et habitants) a permis, à Monthey et dans un premier temps à 
Veyrier, de favoriser l’adhésion à la stratégie communale et l’émergence d’une perception positive (non 
problématique)  de  sa mise  en œuvre. À Monthey,  cela  était  combiné  à  un  portage  conjoint  de  la 






Au  niveau  du  projet  urbain,  quatre  aspects,  lesquels  ont  en  même  temps  un  caractère  parfois 
stratégique  et  parfois  règlementaire,  jouent  un  rôle  dans  la  production  de  l’outcome  différent. 
Premièrement, à Monthey,  le plan directeur de densification couvre  l’ensemble du territoire, et non 
seulement  une  partie  spécifique  de  la  commune  comme  à  Veyrier.  Cela  favorise  la  cohérence 
d’ensemble, puisqu’une stratégie globale permet de traduire un « projet de territoire » local en mesures 
concrètes, idéalement coordonnées entre elles. À Veyrier, l’absence d’une telle stratégie est un choix 
en  partie  contraint  par  le  contexte :  le  rôle  cantonal  plus  central  dans  le  contexte  genevois  et  sa 




en  compte  des  différents  aspects  de  la  qualité  urbaine  en  fonction  du  contexte  (cf.  chapitre  2). 
Finalement, une vision globale couplée avec un certain degré de maîtrise foncière communale à des 
endroits clés du territoire communal permet de calibrer la densification de ces endroits en fonction de 
l’évolution  spontanée des  zones  résidentielles de  faible densité,  lesquelles  sont  fragmentées en de 




approche  est  cohérente  avec  la  nécessité,  identifiée  aussi  à  Monthey,  de  trouver  la  manière 
d’augmenter  la marge  de manœuvre  de  la  collectivité  lorsque  le  « paysage »  d’acteurs  privés  est 
particulièrement fragmenté. Bien qu’il s’agisse de deux aspects clairement distincts et posant des enjeux 
différents, on peut voir un parallélisme entre cette fragmentation de la propriété privée, observable au 
niveau  intra‐communal,  et  la  fragmentation  institutionnelle  relative  à  la  taille  et  au  nombre  des 





actuellement  en  cours  de  révision,  témoigne  de  la  volonté  de  ne  pas  se  limiter  à  une  conception 
quantitative  du  développement  vers  l’intérieur.  L’octroi  de  bonus  en  termes  de  possibilités  de 
construction  aux propriétaires qui  respectent  les  critères de  qualité  est  censé  favoriser  la  prise  en 




de  leur parcelle. Dans un  tel  scénario,  le  propriétaire déjà  prêt  à  effectuer un  investissement  sera 
stimulé  à  effectuer  un  effort  supplémentaire  en  direction  de  la  qualité  urbaine  en  échange  de 
possibilités de développement supplémentaires censées augmenter son retour à terme. En revanche, 







auparavant à  faible densité,  ce qui ouvre  la porte à des projets urbains plus denses mais demeure 
dépendant de  la volonté des privés de  les exploiter. La deuxième possibilité est  l’augmentation des 
indices de densité minimaux, comme préconisé dans le masterplan de Veyrier, selon lequel les pièces 
urbaines 1 à 7 doivent  reprendre  les  indices minimaux de plan directeur cantonal pour  les  zones à 
densité modérée (Commune de Veyrier et Canton de Genève 2015).   
6. Quelles sont les autres conditions à prendre en compte ? 
Quatre  conditions  contextuelles  sont  à  prendre  en  compte  en  plus  des  éléments  discutés 
précédemment :  la  typologie  territoriale  des  communes,  la  typologie  des  habitants  des  périmètres 
concernés  par  la  densification,  l’orientation  politique  des  élus  municipaux  et  le  climat  politique. 
Concernant  la typologie territoriale, bien que comparables,  les deux communes présentent certaines 
différences à prendre en compte. Veyrier a un caractère plus fortement résidentiel et moins mixte que 










l’intervention étatique sur  la propriété privée. Cela a  joué un  rôle à Veyrier  lors du changement de 
configuration politique. Finalement,  le  climat politique peut  conditionner de manière  importante  la 




plus constructif était  lié à une perception positive.  Il est à noter comme à Monthey,  le  statut de  la 








manœuvre  communale  et  d’une  fragmentation  institutionnelle  élevées  était  liée  à  un  degré  élevé 
d’étalement urbain. Les analyses menées au niveau communal présentées précédemment permettent 
de nuancer cette conclusion, notamment en ce qui concerne le rôle joué par la marge de manœuvre 















L’Hypothèse  3  avait  été  confirmée  par  les  analyses  menées  au  niveau  cantonal.  Les  deux  cas 
communaux présentés corroborent cela en montrant comment l’outcome en termes de densification 
urbaine qualifiée résulte de la combinaison d’une multitude de facteurs. Ceux‐ci sont effectivement à 




















systems  with  a  similar  outcome”  (MDSO)  (Berg‐Schlosser  et  De Meur  2009),  laquelle  représente 





jouent un rôle dans  la production de  l’outcome similaire. Le choix des cas est,  là aussi,  influencé par 
l’opérationnalisation de  l’outcome. Pour  le redimensionnement des zones à bâtir,  l’outcome matériel 
est moins dépendant de la perception des acteurs et de leur interprétation des dynamiques territoriales. 
Cependant, puisqu’il est trop tôt pour analyser des plans d’affectation totalement révisés, qui traduisent 
la nouvelle  vision  territoriale dans un  acte  règlementaire,  l’analyse est  en partie dépendante de  la 
perception de nos  interlocuteurs. Comme  les dossiers communaux concernés par nos  investigations 




d’informations  extrêmement  riche,  outre  que  pertinente.  Ainsi,  les  acteurs  rencontrés  (membres 
d’exécutifs,  responsables  de  services  communaux,  professionnels  externes mandatés, membres  de 









cette définition de  l’outcome : ce consensus n’inclut pas  forcément  les habitants ni  les propriétaires 
fonciers  des  communes  concernées.  Dans  le  cas  de  Grône,  particulièrement  délicat  pour  les  élus 
communaux obligés à dézoner une partie conséquente des réserves communales, la stratégie définitive 
de redimensionnement des zones à bâtir n’avait pas encore été publiée  lors de la rédaction de cette 










Outcome : Consensus entre autorités communales et cantonales en matière de redimensionnement 
des zones à bâtir 
Outcome similaire: Positif Positif 







Commune de Thônex (GE) 
 
- Marge de manœuvre communale 
faible 
- Commune urbaine 
- Surface d'habitat et 
d’infrastructure : 71.5% 
- 13’906 habitants 
- Raison à la base du 
redimensionnement des zones à 
bâtir : respect du quota cantonal 
de surfaces d’assolement 
Commune de Grône (VS) 
 
- Marge de manœuvre communale 
élevée 
- Commune périurbaine 
- Surface d'habitat et 
d’infrastructure : 7.8% 
- 2’415 habitants 
- Raison à la base du 
redimensionnement des zones à 
bâtir : mise en conformité avec les 
Directives techniques sur les 





degré de marge de manœuvre  communale  (cf.  la  typologie  cantonale présentée au  chapitre 7) est 
différent :  faible  pour  la  première  et  élevée  pour  la  deuxième.  Toutefois,  cette  fois‐ci  les  autres 
caractéristiques  varient  aussi  considérablement  d’une  commune  à  l’autre.  Thônex,  appartenant  à 
l’agglomération genevoise, est une commune urbaine, tandis que Grône est une commune périurbaine. 
Cela se reflète également dans  l’utilisation du sol et dans  la taille respective des deux communes. La 
surface  consacrée  à  l’habitat  et  à  l’infrastructure  représente  le  71.5%  du  territoire  communal  de 




a une plus petite  surface et est caractérisé par  la présence d’une  seule grande agglomération. Son 
territoire est plus fortement urbanisé et présente une forme globalement plus compacte. Ainsi, l’enjeu 
principal  n’est  pas  le  surdimensionnement  des  zones  à  bâtir  par  rapport  aux  nouvelles  Directives 
techniques de la Confédération, mais le respect du quota cantonal de surfaces d’assolement établi dans 
le plan sectoriel fédéral afférent. Cela amène le canton à devoir dézoner des terrains constructibles qui 
se prêtent à être classés en  tant que  surfaces d’assolement. En  revanche,  le Valais est  le  troisième 
canton  suisse  en  termes  de  surface  avec  ses  5’224,8  kilomètres  carrés65  et  présente  quelques 







































de  surfaces  d’habitat  et  infrastructure.  Selon  nos  sources66  il  représente  un  cas  communal 





















Toujours  selon  le  plan  directeur  cantonal,  différentes mesures  sont  à  prendre  dans  les  communes 
appartenant à la catégorie C. D’abord, des mesures valables pour l’ensemble des communes (également 
celles  appartenant  aux  catégories  A  et  B)  sont  mentionnées :  l’identification  des  potentiels  de 
densification, la définition des mesures pour mobiliser les terrains, la prise en considération d’aspects 
liés à  la qualité urbaine et,  le cas échéant,  la définition de mesures de coordination dans  le cadre de 











et doivent donc passer sous  le régime des zones réservées selon  la stratégie préconisée par  le plan 
directeur cantonal. Plusieurs dizaines de propriétaires sont potentiellement touchées par ces mesures.  
Le plan directeur  cantonal précise aussi que  les  communes auront  cinq ans à partir de  l’entrée en 
vigueur  de  la  version  révisée  pour  la  « détermination  des mesures  d’aménagement  du  territoire  à 






de  l’urbanisation. En effet, en 2014  la  commune elle‐même  labellisait  le processus comme « Vision 
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introduction, Grône  présente  en  réalité  les  deux  situations  à  l’intérieur  de  son  territoire. Ainsi,  ce 






réserves des  zones à bâtir, désormais devenues « inutiles » puisque  situées dans des  zones  isolées, 
éloignées  des  infrastructures  et  des  principaux  systèmes  de  transport.  À  l’échelle  régionale,  c’est 









































terrains situés en zones à bâtir mais de facto  impropre à  la construction. Ainsi,  les acteurs consultés 
indiquent, dans l’ordre de priorité décroissant, les critères suivants : la pente, l’accessibilité (présence 
et état de routes d’accès), la présence d’infrastructures et équipements, les zones de dangers naturels 
et  la  localisation  détaillée. Nous  soulignons  que  plusieurs  de  ces  critères  techniques  vont  dans  la 
direction du principe juridique de « l’usage futur prévisible ». Ce principe est mobilisé en jurisprudence 
pour  limiter  l’indemnisation  pour  expropriation  matérielle  aux  cas  où  l’utilisation  du  droit  de 
construction existant était très probable dans un proche avenir (Hertig Randall 2009). En effet, lorsque 
la construction d’un terrain situé en zone à bâtir semble peu probable à la lumière d’éléments matériels, 
l’atteinte  à  la  propriété  privée  n’apparait  pas  d’une  ampleur  telle  à  justifier  l’indemnisation  du 
propriétaire69. Du point de vue de l’autorité publique, cette stratégie de redimensionnement des zones 




des  avalanches,  hydrologiques  et  géologiques,  c’est  notamment  les  derniers  qui  concernent  les 
hameaux de  la  commune de Grône. Néanmoins,  les principes que nous allons évoquer par  la  suite 
peuvent être transposés à d’autres communes soumises à d’autres types de dangers. Dans  le cas de 





la  vulnérabilité  constitue  un  filtre  supplémentaire  pour  le  dézonage :  en  effet,  la  vulnérabilité  est 
fonction du degré d’exposition des activités humaines aux dangers.  
Concernant  le  critère  de  la  localisation  détaillée,  il  s’agit  de  poursuivre  l’analyse  territoriale  et 
urbanistique à un niveau de détail plus élevé que celui  lié au critère de  la  localisation géographique 
générale. La localisation des terrains en fonction de leur centralité est prise en compte afin de favoriser 











acteurs  communaux  rencontrés,  un  tel  approfondissement  de  l’analyse  territoriale  et  urbanistique 
permet d’agir en même temps sur les aspects qualitatifs de l’urbanisation. En effet, la qualité urbaine 
passe, selon eux, aussi par  la  localisation des nouvelles constructions  (« ne pas construire n’importe 
quoi n’importe où »), ainsi que par la limitation des gabarits. Ainsi, par exemple, en fonction du type de 







surdimensionnées  devrait  être  vue  comme  l’opportunité,  pour  les  communes,  de  développer  un 
discours  global  permettant  idéalement  de  stimuler  une  dynamique  commune  en  faveur  de 
l’amélioration de la qualité du cadre de vie. Celle‐ci devrait être mise au centre de la stratégie territoriale 
communale en  lieu et place du dézonage, qui devrait être vu comme une mesure parmi  les mesures 






































du dézonage sur  les relations entre  les habitants et sur  le climat de confiance général au sein de  la 
commune. En ce qui concerne l’efficacité de la démarche communale, vu le grand nombre de parcelles 
potentiellement touchées par ces mesures, la nature des acteurs concernés et leur marge de manœuvre 







contact  avec  la population.  Lors  d’une  telle démarche,  le  rôle du politique  reste  central  de par  sa 
connaissance du territoire et des acteurs. Cependant,  le mandataire externe a  lui aussi  joué un rôle 






















D’un  côté,  il  y a eu une évolution en  ce qui  concerne  le profil des  représentants  communaux avec 
lesquels il travaille. Depuis une dizaine d’années environ, ceux‐ci ont une meilleure vision d’ensemble 




semble  être maintenant  la philosophie de  travail  recherchée. Cela  s’est manifesté  à Grône dans  la 
démarche de concertation avec l’administration cantonale, démarche qui a rassuré les élus au sujet du 
bienfondé de  la  stratégie développée. Dans d’autres cas, cette nouvelle philosophie  se manifeste à 
travers  la  recherche,  par  l’administration  cantonale,  de  bonnes  pratiques  auprès  des  communes 
pionnières, comme l’a été par exemple la commune de Vex en ce qui concerne l’instauration de zones 
réservées71. Il est d’ailleurs intéressant de noter que, parfois, des solutions originales sont trouvées par 
les  communes  elles‐mêmes :  certaines  d’entre  elles  ont  intégré  rapidement  le  changement  de 












En  lien  avec  cet  aspect  des  innovations  venant  du  niveau  communal,  un  dernier  élément  est  à 
mentionner dans le cas de Grône. Une nouvelle approche intercommunale en matière d’aménagement 
et d’urbanisme est actuellement en cours de réflexion en collaboration avec des communes limitrophes 
(principalement  celles de Chalais  et Chippis, mais  aussi  avec  la Ville de  Sierre). Cette  approche est 
facilitée par  la présence du même professionnel externe mandaté par  les trois petites communes en 
matière  d’aménagement  et  d’urbanisme,  ainsi  que  par  l’existence  de  discussions  autour  d’une 

















catégories  de  l’OFS.  Son  territoire  est majoritairement  occupé  par  l’habitat  et  les  infrastructures 






contexte  local. Concernant  ce dernier,  il est à noter que Thônex est  limitrophe de  la  commune de 




















Sans  que  cela  ne  s’avère  nécessaire,  la  possibilité  de  la  commune  de  faire  valoir  ces  ressources 










échéant,  la  réorientation  du  projet  entre  la  réalisation  des  différentes  «  pièces  urbaines  ».  Cela 
diminuerait les possibilités de la commune de faire entendre sa voix, si nécessaire, entre une étape et 
l’autre.  Concernant  la  mobilité,  les  acteurs  communaux  soulignent  l’absence  d’axes  de  transport 
principaux desservant le futur quartier : si un nouveau tronçon de route cantonale avec voies cyclables 







Nos  répondants  soulignent que  l’origine de  la vision discordante entre commune et canton  sur ces 
points spécifiques réside dans la divergence d’objectifs entre les deux niveaux institutionnels. Pour le 




en  relation  à  ces  visions  divergentes :  on  oppose  ainsi  les  « grands  préceptes »  cantonaux  (lignes 
directrices à mettre en œuvre en matière d’aménagement du territoire) à la vision définie plus « terre 
à terre », mais en même temps davantage consciente des enjeux locaux, de la commune. Ce discours 
rappelle  de  près  ceux  observés  dans  les  cas  de  Veyrier  et Monthey,  où  l’on  opposait  l’idée  d’une 
densification qualitative à celle d’une densification quantitative.    
C’est  dans  ce  contexte  local,  marqué  par  les  débats  autour  de  la  densification,  que  s’insère  la 
problématique de la préservation des surfaces d’assolement (ci‐dessous SDA). Nous rappelons que le 
Conseil fédéral avait émis des réserves sur cet aspect lors de l’examen du plan directeur genevois en 
2015.  Les acteurs de  l’administration  cantonale  consultés72 évoquent  la difficulté qu’ils  rencontrent 
dans l’identification de terrains nécessaires pour respecter le quota cantonal de SDA fixé dans le plan 
sectoriel  fédéral  afférent.  Le  dézonage  de  terrains  à  bâtir  s’avère  parfois  nécessaire  à  cet  effet, 








commune de Genthod a été mentionné :  leur proximité à  l’aéroport fait que  leur développement ne 
soit pas intéressant à cause des nuisances environnementales liées au bruit. Le critère de la propriété 









désaffectés  peuvent  aussi  être  ciblés  si  les  activités  précédentes  n’ont  pas  compromis  leur  qualité 
écologique. Nos répondants ont mentionné le cas d’Avusy, où une ancienne gravière remblayée a été 




(Ansaldi  et  Bertrand  2016).  Certaines  surfaces  situées  aujourd’hui  en  zone  à  bâtir  pourraient  être 
dézonées pour maintenir, ou reconstituer, ce maillage vert historique et en même temps contribuer au 





















a été  instauré.  Le  terrain en question,  situé dans  le Nord de  la  commune,  fait partie d’une grande 
















la  rive  gauche,  ce  qui  favoriserait  la  diffusion  de  cette  pratique  dans  les  différents  secteurs  de 
l’agglomération genevoise. La création d’espaces dédiés à l’agriculture urbaine fait le consensus au sein 
des différents services administratifs concernés (urbanisme et agriculture) en raison de ses avantages 
potentiels qui  touchent  à  plusieurs  dimensions : qualité urbaine,  environnement, biodiversité,  liens 
sociaux et sécurisation. Pour qu’un tel projet soit possible, l’affectation préconisée du terrain concerné 
serait  celle  d’une  « zone  de  verdure »  et  non  d’une  zone  agricole.  Cette  dernière  est  l’affectation 
prioritaire des SDA selon le droit fédéral, qui prévoit pourtant des dérogations si deux conditions sont 





La mise en zone de verdure semble donc se  justifier dans  le cas de Thônex. Concernant  la première 










l’utilisation  optimale  et  « selon  l’état  des  connaissances »  des  SDA  dans  une  logique  d’agriculture 
urbaine de proximité et de nature en ville.  
Des exemples de projets similaires sont l’écoquartier des Vergers de Meyrin et le parc agro‐urbain de 



























la maîtrise  foncière publique  (les  terrains  sont propriété du canton),  la  localisation à  la  limite entre 










avons  interviewés. Cela n’allait pas forcément de soi, puisque ce projet a  impliqué  le dézonage d’un 
terrain qui se prêtait, du moins en ce qui concerne son statut légal, à l’accueil d’un habitat résidentiel 
de faible densité, et par là à l’arrivée de nouveaux habitants à revenu moyen et élevé. Malgré le fait de 
devoir  renoncer à  l’arrivée potentielle de nouveaux  contribuables appartenant à  cette  catégorie,  la 
commune ne  s’est pas opposée. En  revanche,  c’est plutôt une dynamique qui  rappelle  les  régimes 
urbains de la « maintenance » ou de la « qualité de vie » (cf. chapitre 4) qui émerge des discours des 
acteurs  rencontrés. Cette  dynamique  est  renforcée  par  le  contexte  général  de  la  densification  des 
communes suburbaines dans l’agglomération genevoise, lequel se concrétise à Thônex dans le projet 
Belle‐Terre. Ainsi, du point de vue de la commune, le dézonage imaginé par le canton garantirait une 
« protection  contre »  la  densification  de  cette  zone,  laquelle  est  d’ailleurs  située  à  proximité  du 
périmètre du projet Belle‐Terre. 
Un deuxième élément contextuel est à mentionner, bien qu’il n’ait pas été mentionné spontanément 
par  les acteurs  rencontrés. La même parcelle du canton est concernée aussi par  la  réalisation d’un 
bâtiment d’accueil temporaire de migrants, prévu pour une durée de dix ans. Accueillant 370 personnes, 
ce projet avait vu l’opposition de la commune en 2016, opposition déboutée par le Tribunal administratif 






pressentie  pour  la  réalisation  du  centre  d’accueil  de migrants  qui  n’avait  pas  été  incluse  dans  le 
périmètre des SDA par le canton. À ce moment‐là, la réalisation du centre de migrants n’était pas encore 
définitive : la commune espérait toujours pouvoir s’opposer à ce projet. Bien que finalement ce centre 
d’accueil ait été  réalisé en 2018,  les débats qui se sont déroulés en 2017 montrent  la stratégie des 




qui  accueillent  les  migrants,  initialement  prévus  comme  temporaires,  deviendront  une  solution 
définitive.  La  deuxième  raison  est  liée  aux  charges  que  cette  réalisation,  voulue  par  le  canton, 
engendrerait  sur  la  commune :  des  charges  sociales,  organisationnelles  et  infrastructurelles  sont 
évoquées par la commune, qui affirmait que ces charges ne pouvaient pas lui être imposées. Si confirmé 
par  le  pouvoir  judiciaire,  cet  aspect  aurait  constitué  un  précèdent  qui  aurait  permis  à  d’autres 




la  commune  (0.5%),  laquelle mettait  en  avant  plutôt  une  question  de  principe  selon  le  conseiller 
administratif de Thônex interviewé dans le même article de presse. La troisième raison invoquée touche 
à des aspects de qualité urbaine et concerne  les préférences de  la commune en ce qui concerne  la 
destination du terrain concerné. Comme mentionné précédemment, le développement souhaité par la 






















en  question  est  cohérent  avec  les  objectifs  de  différents  services  administratifs  (urbanisme, 
aménagement, agriculture, cohésion sociale), ce qui devrait renforcer le soutien qui lui est apporté, et 
donc sa concrétisation. Finalement, ce projet devrait également permettre de concilier les dimensions 
environnementale  et  fonctionnelle  de  la  qualité  urbaine.  Cependant,  il  est  également  à  noter  la 
possibilité  que  le  soutien  apporté  par  les  acteurs  communaux  représente  une  réaction  à  une 
densification  préalable  (projet  Belle‐Terre)  et  à  la  réalisation  d’un  centre  d’accueil  temporaire  des 
migrants. Cela à détriment de la solidarité sociale.   
Mise en perspective des deux cas 
Il est  important de rappeler que  la similarité principale entre  les deux cas est  la présence d’un cadre 
légal fédéral assez contraignant et précis dans ses dispositions. Cela est d’ailleurs le cas partout en Suisse 
suite  à  la  révision de  la  LAT. Cet  aspect  est plus prononcé dans  cette  comparaison que  dans  celle 
précédente : dans  le cas de  la densification urbaine qualifiée,  les dispositions fédérales sont en effet 
moins spécifiques et laissent plus de marge de manœuvre aux communes (et aux cantons). Pour Thônex, 
ce cadre  légal est défini par  le plan sectoriel  fédéral des SDA, repris dans  le plan directeur cantonal 
genevois.  Pour  Grône  il  est  défini  par  les  nouvelles  dispositions  fédérales  concernant  le 
dimensionnement des zones à bâtir, reprises dans le plan directeur valaisan, ainsi que par la Loi sur les 
résidences secondaires. Cet aspect  fait que  l’approche MDSO était particulièrement pertinente pour 






















au  chapitre  2.  Le  cas  de  Thônex  a  montré  comment,  dans  une  commune  suburbaine  d’une 




résolutions  du  délibératif  communal  citées  précédemment).  Dans  le  cas  de  Grône,  les  acteurs 
responsables de l’application des Directives techniques sur les zones à bâtir ont développé un discours 
Outcome : Consensus entre autorités communales et cantonales en matière de redimensionnement 
des zones à bâtir 





















Commune de Thônex 
- Démarche cantonale soutenue par 
la commune 
- Démarche inspirée de projets 
similaires déjà réalisés 
- Mise en valeur des surfaces 
restituées à l’agriculture avec des 
projets dont bénéficie la 
communauté 
 
- Exigence posée par le cadre 
légal supérieur (plan fédéral des 
SDA) 
- Discours combinant aspects 
quantitatifs et qualitatifs  
(dézonage comme moyen) 
- Critères « techniques » clairs 
Commune de Grône 
- Démarche communale, 
concertation avec le canton 
- Rôle précurseur et proactif 
- Appui de professionnels 
externes 
- Réduction du nombre de 
personnes intervenant dans le 
dossier communal 
 
- Exigence posée par le cadre 
légal supérieur (LAT révisée 
et LRS) 
- Discours combinant aspects 
quantitatifs et qualitatifs 
(dézonage comme fin) 






























la priorisation des critères pour  le dézonage,  les acteurs consultés ont cité en dernier  l’aspect de  la 
qualité urbaine, qui était pour eux liée au critère de la localisation détaillée (c’est‐à‐dire l’identification 
des terrains qui, si gardés en zone à bâtir, contribuent  le plus à des projets de densification urbaine 
qualifiée). Pour rappel,  les acteurs consultés mentionnaient, dans  l’ordre de priorité décroissant,  les 
critères  suivants :  la  localisation  géographique  générale,  la  pente,  l’accessibilité,  la  présence 
d’infrastructures et équipements, les zones de dangers naturels et finalement la localisation détaillée. 










en  ce qui  concerne  la  conciliation des aspects quantitatifs et qualitatifs de  l’urbanisation, ainsi que 
l’acceptabilité du redimensionnement des zones à bâtir.       
En  lien  avec  le  développement  de  discours  combinant  aspects  quantitatifs  et  qualitatifs  de 
l’urbanisation,  dans  les  deux  cas  il  a  été  également  possible  d’observer  la  recherche  de  stratégies 
gagnant‐gagnant. À Grône, les gagnants seraient l’ensemble de la population, laquelle bénéficierait des 
effets du projet de territoire communal, ainsi que les responsables du dossier du redimensionnement 
des zones à bâtir,  lesquels mèneraient à bien  leur mandat de mise en conformité de  la planification 
locale  avec  les  dispositions  de  niveau  supérieur.  À  Thônex  il  s’agirait  de  l’ensemble  des  acteurs 
communaux,  lesquels bénéficieraient de  la création d’un espace vert multifonctionnel, ainsi que du 
canton,  lequel a  identifié un  terrain qui  contribue  au quota  cantonal de  SDA. Du point de  vue des 
coalitions  d’acteurs  locaux,  les  avantages  de  ces  stratégies  gagnant‐gagnant  présumées  sont  plus 
évidents dans le cas de Thônex que dans le cas de Grône. À Thônex, la réalisation d’un espace de verdure 
sur un terrain cantonal profiterait effectivement aux habitants de la commune. En revanche, dans le cas 
de  Grône  il  est  plus  difficile  d’imaginer  l’adhésion  inconditionnelle  de  la  partie  de  la  population 
communale  constituée  des  propriétaires  privés  atteints  dans  leurs  possibilités  de  construire. 




Outre  la présence d’un  cadre  légal  fédéral  contraignant  et  le développement d’un  certain  type de 
discours, une troisième similarité entre les deux cas est à discuter. Il s’agit de  la présence de critères 
techniques pour  l’identification des  parcelles  à dézoner.  Les milieux  professionnels  participent  à  la 
définition de ces critères, ce qui permet de  les objectiver. Cela aide à dépersonnaliser et en partie à 
pacifier les processus à travers l’intégration, dans le débat politique, d’une dimension technique, voire 
vue comme « scientifique » par  les acteurs  locaux. Dans  les deux cas, des critères géographiques et 
environnementaux ont été utilisés pour  identifier  les  réserves des zones à bâtir moins propices à  la 
construction.  La  structure  des  corridors  écologiques  historiquement  présents  dans  la  planification 
directrice du Canton de Genève (cas de Thônex), ou  la topographie et  la proximité aux équipements 















canton‐commune dans  le  cadre des deux démarches présentées. Dans  le  cas de  Thônex,  l’autorité 
cantonale est  responsable des décisions  concernant  le  classement des  terrains en  tant que  surface 
d’assolement. En outre, l’administration cantonale est à l’origine du projet de ferme urbaine à réaliser 
sur  le  terrain en question. Dans  le cas de Grône,  la commune a un  rôle plus actif, bien que  le plan 
d’affection révisé doive être approuvé par  l’autorité cantonale. Une concertation préalable a eu  lieu 
avec  celle‐ci.  Puisque  cette  différence  a  été  observée  entre  deux  cas  qui  présentent  un  outcome 
similaire, elle n’est pas déterminante pour le résultat final. Dans le cadre de cette comparaison, il a été 















il  est  justifié  d’imaginer  que  cet  aspect  pourrait  devenir  problématique  en  ce  qui  concerne 
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sont repris ci‐dessous. Les outils et  les conditions favorisant  la production de  l’outcome sont ensuite 
résumés (questions 5 et 6). Finalement, nous poursuivons la discussion des hypothèses de recherche 
entamée  dans  les  sections  et  chapitres  précédents.  Pour  rappel,  la  question  de  recherche  4  ne 
s’applique pas au niveau d’analyse communal est n’est donc pas reprise ici.   
















à  bâtir  largement  surdimensionnées,  cette  commune  doit  procéder  à  la  révision  de  son  plan 
d’affectation.  Sa  marge  de  manœuvre  est  donc  drastiquement  réduite.  Les  acteurs  consultés 
considèrent  cependant  avoir  pu  gagner  une  certaine marge  de manœuvre  en  démarrant  tôt  les 
réflexions à ce sujet. Au moment de l’entrée en vigueur de la LAT révisée en 2014, le contexte était celui 
de  la  recherche  de  nouvelles  solutions  au  surdimensionnement  des  zones  à  bâtir,  autant  par  les 




Concernant,  Thônex,  la marge  de manœuvre  des  communes  genevoises  étant  déjà minimale,  son 










La  comparaison  entre Grône  et  Thônex  a montré que  l’émergence d’une  vision  convergente entre 
autorités communales et cantonales au  sujet du  redimensionnement des  zones à bâtir est possible 
indépendamment du degré de marge de manœuvre communale. À Grône, les autorités communales 
ont lancé l’élaboration du projet de territoire à la base de la révision du plan d’affectation déjà en 2014, 


































 Localisation géographique générale : terrains 
situés sur le coteau  
 Terrains en forte pente 
 Terrains avec une faible accessibilité (présence 
et état de routes d’accès) 
 Terrains éloignés des infrastructures et 
équipements 
 Terrains en zone de dangers naturels  
 Localisation détaillée : terrains moins adaptés à 
la construction du point de vue du 
développement vers l’intérieur (analyse 
urbanistique fine) 
 
 Terrains qui permettent de préserver la structure 
des corridors écologiques dans l’agglomération 
genevoise 
 Terrains soumis à des nuisances 
environnementales (p.ex. bruits aériens) 
 Terrain propriété du canton 
 Terrains présentant une qualité écologique 








de  la LRS renforcent  le critère de  la  localisation géographique générale : dans une commune comme 
Grône, caractérisée par une part de résidences secondaires plus grande que 20%, l’intérêt de maintenir 
des réserves importantes de zone à bâtir sur le coteau est encore plus réduit (en plus d’être contraire 
aux  principes  de  la  LAT  révisée).  Deuxièmement,  en  ce  qui  concerne  le  jeu  d’acteurs  au  niveau 
communal,  le recours habituel à un mandataire externe pour  les aspects a représenté également un 
support pour  faciliter  le débat politique. En effet,  les critères  techniques énumérés en  réponse à  la 















l’Hypothèse  1B,  ainsi  que  de  l’Hypothèse  2A  sur  l’Hypothèse  2B.  La  combinaison  d’une marge  de 
manœuvre  communale  et  d’une  fragmentation  institutionnelle  élevées  était  liée  à  un  degré  élevé 
d’étalement urbain. Les  résultats de  la comparaison précédente  (chapitre 9.1) avaient nuancé cette 
conclusion en montrant qu’une marge de manœuvre communale plus élevée était liée à une perception 











condition ne prédétermine pas  les stratégies des acteurs communaux. Si  l’on considère  la différence 
dans  le degré de marge de manœuvre, toujours plus élevée dans  le contexte valaisan que dans celui 
genevois même après  la  révision de  la  LAT,  ces  résultats ne montrent pas de prédominance d’une 
hypothèse concurrente sur  l’autre, puisque ce différent degré n’a pas d’influence sur  l’outcome. En 
revanche, si l’on adopte le deuxième point de vue et l’on considère que l’entrée en vigueur de la LAT 
révisée en 2014 a engendré une  réduction généralisée de  la marge de manœuvre  communale,  les 
conclusions qu’on peut tirer sont différentes. Les résultats des analyses menées au niveau cantonal sont 
alors  corroborés, puisque  tous  les  cantons  se  sont  rapprochés, d’une manière ou d’une  autre, des 
idéaux‐types  3  et  4.  Pour  rappel,  ceux‐ci  sont  caractérisés  par  une  plus  grande  centralisation  des 
compétences au niveau cantonal par rapport aux idéaux‐types 1 et 2. Un tel contexte est censé réduire 
la marge de manœuvre des  coalitions d’acteurs  locaux, que  ce  soit dans  le  cadre de  régimes de  la 







« de  la qualité du  cadre de  vie ». Dans  le  cas de Thônex,  le dézonage du  terrain  concerté allait en 
direction des objectifs de ces acteurs pour les raisons relatées précédemment. Dans le cas de Grône, le 












comparaison  précédente  (chapitre  7.2).  Elle  est  corroborée  en  partie  aussi  par  les  résultats  de  la 
présente  comparaison :  c’est  notamment  le  cas pour  ce qui  concerne  la nature  conjoncturelle  des 







de haute montagne  (altitude maximale environ 3'500 mètres) et 61% de  sa  surface est  considérée 







formule,  pour  chaque  commune,  des  « hypothèses  de  développement »  provisoires  et  non 
contraignantes basées sur les Directives techniques sur les zones à bâtir. Vu le trend démographique 
négatif, Sils est classée parmi les communes dont les réserves des zones à bâtir excèdent les besoins77. 
Selon  nos  interlocuteurs,  la  commune  dispose  d’un  surplus  quantifiable  de manière  indicative  à  la 
hauteur de 2‐3 hectares. Cela malgré une politique proactive de redimensionnement des zones à bâtir 
développée au cours des dernières décennies,  laquelle a abouti à  la mise au point d’un  instrument 
spécifique :  celui  de  la  « concentration  spatiale  des  droits  de  construction »  (librement  traduit  de 

















qualités paysagères de  la  commune. Au vu du  temps qui  s’est écoulé entre  les événements et nos 
investigations, cela n’a pas été possible de reconstruire si d’autres motivations non officielles, tel que 
des  rivalités ou « jalousies » entre propriétaires, ont  joué également un  rôle dans  l’émergence d’un 
souhait de rendre inconstructibles certaines portions du territoire communal. Cependant, ces aspects 
vont au‐delà des objectifs de cette étude. Le but principal de cette section est plutôt de comprendre 
quel est  le  fonctionnement de  l’instrument utilisé  à  Sils  est quelle peut être  sa pertinence dans  le 
contexte  actuel.  La  concentration  spatiale  des  droits  de  construction  s’est  révélée  efficace  à  deux 
reprises par le passé dans la commune de Sils, et a été utilisée également dans d’autres communes des 
Grisons.  L’instrument  en  question  entraine  une  réorganisation  territoriale  sur  plusieurs  plans  et  la 
dissociation entre  la parcelle  (droit de propriété au  sens  strict) et  le droit de  construction.  Il a des 
impacts  sur  l’affectation  des  parcelles,  leur  taille,  les  droits  de  construction  admis  par  voie 
réglementaire, ainsi que la répartition de ces droits entre propriétaires privés. Le principe de base est la 
redéfinition de la limite entre terrains constructibles et non constructibles, le but étant la réduction de 




leurs  possibilités  de  construire,  puisque  les  volumes  constructibles  sont  globalement  réduits. 
Néanmoins,  tous  les  propriétaires  gardent  en  même  temps  une  partie  de  leurs  droits  à  bâtir, 
contrairement à ce qui se vérifie  lorsque  l’on dézone de manière « classique », parcelle par parcelle, 
comme il est prévu de le faire dans le cas de Grône discuté précédemment.  
La  concentration  spatiale  des  droits  de  construction  ne  constitue  pas  uniquement  un  exercice  de 




de  quartier.  Du  point  de  vue  de  la  lutte  contre  l’étalement  urbain,  cela  serait  en  effet  un  succès 
seulement partiel de concentrer les droits à bâtir dans un secteur plus compact mais isolé, non connecté 
au  tissu urbain existant.  Le  fait que  la démarche  soit  inscrite dans un plan de quartier,  instrument 
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Dans  le  cas  étudié,  une  telle  démarche  a  représenté  une  forme  d’atteinte  à  la  propriété  privée, 
















qui  a  par  la  suite  influencé  les  décisions  prises  au  sujet  des  zones  à  bâtir  de  Sils.  Cette  étape  est 
caractérisée par  la première d’une série de campagnes menées par Pro Natura et Patrimoine Suisse 
sous  l’égide  du  label  « Ecu  d’or »  (« Schoggitaler »), lequel  a  d’ailleurs  fêté  ses  70  ans  en  2016 














en  cours  d’élaboration  pour  le  lac  de  Sils  (Bundi  2017).  Le  but  de  cette  association,  encore  active 
aujourd’hui,  est  la protection du paysage  lacustre de  la plaine de  Sils  (Silserebene) et de  la Haute‐
Engadine en général79. Cette association locale disposant de ressources limitées, le soutien apporté par 
les  deux  fondations  nationales  de  protection  de  l’environnement  permit  de  récolter  les  fonds 
nécessaires  à  « dédommager »  les  deux  communes  concernées  (Sils  et  la  commune  limitrophe  de 
Stampa,  aujourd’hui  fusionnée  avec  Bregaglia)  afin  qu’elles  renoncent  au  projet  de  centrale 
hydroélectrique.  C’est  à  ce  moment‐là  que  la  première  action  « Ecu  d’or »  fut  conçue :  afin  de 
sensibiliser à  la campagne en question,  l’idée naît de « vendre » des écus d’or symboliques,  fait de 
chocolat suisse, au lieu de simplement demander une contribution financière sans contrepartie. 
Grâce  à  une  vaste  campagne  de  sensibilisation  en  Suisse,  cette  action  permit  de  collecter  environ 

































Ainsi, malgré  le  succès  de  la  première  action  de  protection  du  paysage  relatée  supra,  selon  nos 













prévu des améliorations  foncières  réalisées en 1948 dans  le  secteur agricole, démarche  considérée 
comme  pionnière  dans  la  région  (Morell  et  al.  1979).  Cependant,  cette  mesure  bénéfique  pour 
l’agriculture au moment de sa mise en œuvre, résulte en de très grandes parcelles dont les propriétaires 
































3), au niveau cantonal, en 1971,  le président du groupe pour  la planification  régionale de  la Haute 
Engadine soumet au Grand‐Conseil une motion demandant des mesures pour la protection du paysage 
des  lacs de  cette  région  (Bundi 2017). En  réponse à  cela,  le Grand Conseil  charge  le Conseil d’État 
d’élaborer une ordonnance en ce sens. Étant donné  l’élaboration en cours du projet de première  loi 
cantonale  sur  l’aménagement  du  territoire,  la  solution  choisie  est  celle  d’un  régime  transitoire 
(« Übergangsordnung »). Une ordonnance provisoire sur la protection du paysage des lacs de la Haute 
Engadine (VSO ‐ Verordnung über den Schutz der Oberengadiner Seelandschaft) entre ainsi en vigueur 
en 1972 et  est  contraignante pour  les quatre  communes  concernées  (Sils,  St. Moritz,  Silvaplana et 













du  paysage  (FP),  créée  en  1970  par  l’union  des  forces  de  différentes  associations (Pro  Natura, 
Patrimoine  suisse,  la VLP‐ASPAN,  le Club  alpin  suisse  et  la  Fédération  suisse  du  tourisme).  Le  plan 

























la  base  du  processus (Morell  et  al.  1979)80.  Lors  de  différentes  votations  au  sein  de  l’assemblée 
communale  de  Sils,  les  verdicts  furent  extrêmement  clairs.  En  1975  le  règlement  d’urbanisme 
communal fut accepté à l’unanimité et le plan d’affectation fut adopté avec un seul vote contraire. En 
1976,  le  règlement  du  plan  de  quartier  de  Seglias  fut  accepté  à  l’unanimité,  et  la même  année  la 
démarche de planification communale  fut approuvée par  le gouvernement cantonal. Toutefois, trois 
ans après, Morell et al. (1979) s’inquiétaient du manque de ressources financières pour indemniser les 
propriétaires  touchés,  lesquels  demandaient  globalement  des  indemnisations  pour  45 millions  de 
francs.  Ainsi,  cet  important  travail  de  planification  effectué  de manière  proactive  par  les  acteurs 
communaux  (en  collaboration  avec  les  niveaux  supérieurs,  la  VLP‐ASPAN  et  les  organisations 
environnementales)  risquait d’être  compromis par  cet aspect  financier. Peu après, une  solution  fut 
trouvée.  Les  sources  historiques mentionnent  12.6 millions  de  francs  octroyés  globalement  à  titre 
d’indemnisation pour expropriation matérielle (Bundi 2017), donc une somme largement inférieure à 
celle demandée par les propriétaires. Le système judiciaire contribua à ce résultat : le recours d’un des 
propriétaires concernés se solda dans un échec, car  le Tribunal  fédéral confirma  le bien‐fondé de  la 
démarche de redimensionnement des zones à bâtir entreprise par la commune de Sils (ATF 104 Ia 120 
du  8.02.1978).  La  participation  des  différents  acteurs  externes  fut  elle  aussi  fondamentale  pour  la 
























sur une  surface d’environ  trois hectares autour du  téléphérique de  Furtschellas  (cercle  rouge dans 
l’Image 28 ci‐dessous). Les zones à bâtir sont  indiquées en brun,  les dézonages de 1975 en violet  (à 
gauche dans  l’image) et  les zones de protection du paysage en vert,  lesquelles ont été étendues et 
couvrent en 1987  la presque  totalité de  la plaine de  Sils. Celle‐ci  appartient en  effet  au périmètre 

























1982 une  initiative est déposée demandant  la réduction de  l’indice d’utilisation du sol  (IUS) et de  la 
surface constructible. Suite à cela, la réalisation du plan de quartier est d’abord ralentie et sera enfin 
définitivement bloquée suite à une série d’évènements. D’abord, en réponse à l’initiative contre le plan 
de  quartier,  le  conseil  communal  envisage  comme  première  option  le  rachat  de  terrains  dans  la 






de 70'000 m2 de  terrains  à bâtir  (soit une  valeur de CHF 44 au mètre  carré) est enfin  accordé par 
l’assemblée  communale  en  1983.  Les  négociations  avec  les  propriétaires  privés  démarrent  et  les 
opposants au plan de quartier acceptent alors de suspendre le vote sur l’initiative qu’ils ont promu. Un 
énième changement d’orientation a  toutefois  lieu en 1985  lorsqu’un troisième avis d’expert montre 
qu’une réduction des possibilités de construire sans dézonage direct constitue une alternative viable. 
Puisque  les propriétaires gardent une partie de  leurs droits,  la  concentration des droits  à bâtir est 
assimilée à une réduction des possibilités de construire mais non à un dézonage direct et représente 
donc une atteinte moindre à la propriété privée. Ainsi, l’option du rachat des terrains par la commune 
est  définitivement  abandonnée  et  les  autorités  se  décident  pour  la  révision  du  plan  d’affectation, 




Suite à ces développements, en 1988 une  lettre de  la commune  informe  les propriétaires que, selon 
décision de l’assemblée communale du 18 avril 1988, le précédent projet de plan de quartier est annulé 
et  que  par  conséquent  la  décision  du  Conseil  communal  qui  acceptait  ce  document  en  1980  est 
également annulée. En outre,  les objections des propriétaires à  la réduction de  l’IUS et de  la surface 
constructible sont considérées comme « sans objet » et la démarche de plan de quartier recommence 
avec  un  nouveau  projet  dans  le  périmètre  réduit  autour  du  téléphérique  Furstchellas,  où  une 
redistribution des  terrains  à bâtir est prévue. En 1989,  la  conception de base du nouveau plan de 
quartier est soumise au Service du développement territorial cantonal,  lequel après consultation des 








surface  brute  de  plancher  (SBP)  importante  (environ  35’000  m2)  sur  une  surface  constructible 
considérablement réduite suite à la révision du plan d’affectation de 1987. Ainsi, le projet retenu prévoit 
des  constructions  jusqu’à  neuf  étages :  il  sera par  la  suite qualifié de  « monolithique »  (Stauffer  et 
Studach 1994) et fait l’objet d’une nouvelle initiative populaire déposée en 1993, laquelle s’oppose à 
cette réalisation. Promue par  le groupe  Interessegemeinschaft (IG) contra Cuncas, cette  initiative est 
signée par 2/5 des habitants de Sils83 et demande une fois de plus  l’abolition du plan de quartier en 































auteurs  introduisent petit à petit  l’idée qu’un autre endroit que celui  initialement pressenti pourrait 
accueillir le développement futur. Il est mis en évidence que le développement historique des villages 









autorités  communales acceptent  finalement  ce  scénario alternatif,  lequel est  repris dans  la  contre‐
proposition  du  Conseil  communal  à  l’initiative  populaire  de  1993.  Cette  contre‐proposition  est 
communiquée dans une lettre du 24 février 1995 adressée aux propriétaires et à IG contra Cuncas, et 
est  également  publiée  dans  les  bulletins  officiels  de  la  région.  La  contre‐proposition  du  Conseil 
communal mentionne la concentration du domaine constructible à un nouvel endroit en continuité du 
village de  Sils‐Maria,  comme  recommandé par  le bureau d’aménagement, mais  surtout, elle  réduit 
encore plus la SBP maximale permise qui sera finalement de 8'000 m2. Cela représente une réduction 
drastique par rapport aux 35'000 m2 qui étaient prévus dans la conception de 1989. L’augmentation du 
de  l’Indice  d’utilisation  du  sol  est  aussi  proposée  (0.1  avant,  entre  0.8  et  1.0  après).  Par  la  suite, 
l’initiative populaire de 1993 est retirée et la contre‐proposition du conseil communal est acceptée par 
l’assemblée communale avec 93 oui contre 0 non84.  




lors  d’une  révision  future  du  plan  d’affectation  communal,  les  initiants  demandent  cette  fois‐ci  le 
dézonage du secteur concerné sans concentration des droits de construction : ceux‐ci auraient donc pu 
être perdus dans leur totalité (Knüsel 2018). Les droits de construction furent donc concentrés sur une 
surface  d’environ  un  hectare,  dans  le  secteur  de  Pas‐chs,  sans  indemnisation  pour  expropriation 
matérielle. Suite à la votation de 1995, qui impose la concentration spatiale des droits de construction, 
le processus de mise en œuvre se déroule en concertation avec les propriétaires concernés. Suite à un 
questionnaire  envoyé  par  la  commune  en  décembre  1995  et  à  une  première  assemblée  des 
propriétaires  (« Grundeigentümerversammlung »)  en  janvier  1996,  ceux‐ci  définissent  la  répartition 
entre première et deuxième étape de développement, et s’accordent sur un transfert d’environ 15% de 
la SPB au bénéfice des propriétaires qui devront attendre  la deuxième étape de développement. Un 























































indiqués  en  brun.  À  l’Ouest,  le  site  de  construction  de  Pas‐chs  (en  brun  foncé)  est  celui  où  la 
concentration des droits à bâtir a eu lieu et pour lequel le plan de quartier formalisait le contenu que 
nous  allons  approfondir  par  la  suite.  À  l’Est,  en  brun  clair,  un  deuxième  site  de  construction  est 















était déjà  inconstructible. C’était notamment  le cas de  la parcelle en haut à droite dans  l’Image 33, 
parcelle qui était située en partie dans une zone de protection des rives du lac de Silvaplana. Au final, 
les  parts  de  propriété  de  la  situation  de  départ  sont  conservées  de  manière  à  ce  que, 
proportionnellement, la réduction des possibilités de construction soit la même pour tout le monde. En 


















équitable des biens‐fonds :  lors de  la  redistribution des parcelles dans  le domaine  constructible,  la 





« puzzle »  parcellaire  en  réduisant  légèrement  la  taille  de  toutes  les  parcelles  du  domaine  non 
constructible afin de créer l’espace nécessaire pour la nouvelle parcelle du propriétaire A.  
Plusieurs plans à l’échelle 1:500 illustrent la planification de détail à l’intérieur du site de construction 
Pas‐chs.  Le  premier  (Image  35  ci‐dessous)  précise  la  redistribution  des  parcelles  en  distinguant  le 
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parcelles.  Comme  mentionné,  la  plupart  des  propriétaires  ont  ensuite  vendu  leur  terrain  à  des 
promoteurs immobiliers. Ainsi, en comparant le plan de quartier avec le cadastre actuel88, il est possible 
d’observer que le maillage parcellaire a été grandement simplifié par la suite : par exemple, l’ensemble 



















également mentionné,  tout  comme  le  fait  que  le  but  du  plan  de  quartier  est  aussi  de  définir  la 
redistribution des biens‐fonds et la répartition des coûts entre les propriétaires. L’art. 4 précise la SBP 
maximale permise (la valeur de 8'000 m2 proposée par le Conseil communal et acceptée par l’assemblée 
communale en 1995), ainsi que sa répartition entre  les deux étapes de réalisation  (3'600 m2 pour  la 
première et 4'400 m2 pour la deuxième). Les art. 7 à 14 traitent du plan de conception : l’art. 8 précise 





minimum 2.5 étages. Ensuite,  les art. 15 à 25  traitent du plan des équipements. L’art. 23 précise  le 







plan  de  redistribution  des  parcelles  et  précise  que  les  propriétaires  de  la  première  étape  de 






concentrées  »  dans  le  site  de  construction,  ainsi  qu’aux  nouvelles  parcelles  situées  en  dehors  du 
domaine  constructible.  L’art.  27  précise  ces  modifications  après  avoir  rappelé  la  distinction 
fondamentale entre le site de construction de Pas‐chs (Baustandort Pas‐chs) et le périmètre à maintenir 
libre de constructions (Freihaltebereich). D’abord, l’ensemble des parcelles concernées par le processus 
dans  les  deux  périmètres  sont  énumérées  avec  la mention  de  la  taille  de  leur  surface,  de  leurs 
propriétaires et des éventuelles servitudes en vigueur, lesquelles seront maintenues dans le nouveau 
régime. Ensuite, le règlement du plan de quartier liste l’attribution des nouvelles parcelles en indiquant 
leur surface et,  le cas échéant,  leur nouveau numéro. Dans  les annexes du règlement, deux tableaux 




































A 4’820 1.53 122 143 4’628 
C 52’583 16.65 1’332 1’562 50’483 
D 49’314 15.61 1’249 1’465 47’345 
E 4’284 1.36 109 127 4’113 
F 12’920 4.09 327 384 12’404 
G 3’896 1.23 99 116 3’740 
H 13’731 4.35 348 408 14’476 
I 6’903 2.19 175 205 6’627 
J 31’957 10.12 809 949 30’681 
K 34’675 10.98 878 1’030 33’290 
L 27’899 8.83 707 829 26’785 
M 26’025 8.24 659 773 24’986 
B 26’442 8.37 670 785 25’386 
O 11’470 3.63 291 341 11’012 
Z 8’907 2.82 226 265 9’459 








la  superficie  des  anciennes  parcelles  (deuxième  colonne)  et  celle  des  nouvelles  (somme  des  deux 
dernières colonnes).  
Finalement, les art. 31 à 37 du règlement du plan de quartier traitent de la répartition des coûts. L’art. 








piétons  sont à  la charge des propriétaires  (art. 33).  La commune a participé aux coûts en  tant que 
propriétaire de  la parcelle Z, au même  titre que  les propriétaires privés. En outre, elle a  financé  la 
réalisation de la route collectrice principale, qui est de sa propriété (art. 33). Finalement, l’art. 37 précise 






zones  à  bâtir  dans  les  années  ‘70,  avaient  été menées  à  bien  grâce  à  l’implication  d’organisations 
environnementales  et  d’acteurs  non  locaux,  lors  des  étapes  suivantes  des  initiatives  locales  sont  à 
l’origine du processus de redimensionnement des zones à bâtir. En effet,  les conditions ont changé : 
l’engouement général pour les possibilités de développement amenées par la croissance économique 
et  touristique  des  années  ’60  s’estompe  d’abord  avec  le  choc  pétrolier  de  ’74. Celui‐ci  diminue  la 
confiance dans  le paradigme de  la croissance et attenue aussi « l’euphorie de  la construction » des 
acteurs locaux. Parallèlement, au niveau fédéral et cantonal, les discours et les pratiques évoluent vers 
davantage d’intervention dans  le domaine de  l’aménagement du territoire. En réaction à  la pression 
exercée par la croissance urbaine, des mesures plus contraignantes de maîtrise de l’urbanisation et de 
préservation du paysage sont mises en œuvre. En sont un exemple  les débats autour de  la première 
LAT,  l’arrêté  fédéral  urgent,  les mesures  cantonales  provisoires  pour  la  protection  du  paysage,  la 






























familial, ce qui se manifeste dans  le fait que  la transmission de  l’héritage conduit à des copropriétés 
familiales complexes résultant souvent dans  le maintien du statu quo plutôt que dans  la vente et  le 
développement des parcelles héritées. Les causes à l’origine de cette « culture locale de la propriété » 
ne sont pas connues, même si leur existence est bel et bien perçue par les acteurs consultés. Des sources 
écrites apportent des éléments de  compréhension  complémentaires en  ce  sens, provenant  là aussi 
d’acteurs locaux (Morell et al. 1979). Ainsi, Sils aurait été la première communauté de l’Engadine à se 
doter d’une constitution communale (« Gemeindeverfassung »), en 1523. Cela démontrerait la volonté 
précoce  d’établir  un  « ordre  social »  (« soziale  Ordnung »)  et  donc  la  présence  d’un  sentiment 
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Sils,  droits  mis  en  vente  par  une  influente  famille  locale  et  sur  le  point  d’être  transférés  à  des 
investisseurs externes (Morell et al. 1979). Cet effort économique important permet à la commune de 
maintenir  la maîtrise  locale  de  cette  ressource. Un  deuxième  exemple  est  la  réaction,  à  travers  la 
création  de  l’association  Pro  Lej  da  Segl,  d’une  partie  des  acteurs  locaux  au  projet  de  centrale 
hydroélectrique de 1946, projet qui avait été pourtant capable de séduire les autorités communales de 
l’époque.  Un  dernier  exemple  concerne  les  remaniements  parcellaires  de  1948  dans  le  domaine 
agricole,  une  mesure  considérée  comme  pionnière  dans  la  région  à  cette  époque‐là  (id.).  Cette 
démarche de mise en commun, consolidation et redistribution des terrains peut être vue comme un 






de mesures concrètes pour  la protection du paysage au niveau cantonal et  fédéral, ainsi que par  le 
soutien  financier  amené  par  les  niveaux  de  gouvernement  supérieurs  et  par  les  organisations 






de maisons  de  vacances.  Selon  les  interlocuteurs  consultés,  dans  les  années  ’80  et  ’90,  la  grande 













historiques que contemporaines, proviennent d’acteurs  locaux entretenant des  liens directs avec  la 
commune de Sils. Ceux‐ci ont probablement un sentiment d’empathie, voire de sympathie, pour le style 
de  développement  choisi  par  la  commune  et  souhaitent mettre  en  avant  les  aspects  positifs. Cela 
représente une limite à prendre en compte en termes d’objectivité des propos recueillis et des sources 
consultées. Néanmoins,  la perception des acteurs  locaux,  corroborée  sous  certains aspects par des 
éléments historiques factuels, constitue une source de première importance pour comprendre l’esprit 
dans  lequel  les  événements  se  sont  déroulés,  ainsi  que  pour  dresser  un  portrait  plus  complet  des 
conditions  liées  à  l’émergence  de  l’instrument  de  la  concentration  des  droits  à  bâtir.  Par  ailleurs, 
l’analyse de  ces éléments  contextuels  a pour objectif d’aider à estimer  la  transférabilité  à d’autres 










l’exportation  de  l’instrument  en  tant  que  tel  dans  d’autres  contextes  caractérisés  par  le 
surdimensionnement  des  zones  à  bâtir.  Cet  instrument  pourrait  en  effet  être  pertinent  pour  des 
communes qui se trouvent dans une situation similaire à celle de Grône, dont le cas a été approfondi 
au chapitre 9.2. Les dispositions  fédérales actuelles, plus contraignantes, obligent  les cantons et  les 
communes à  trouver des solutions qu’ils n’auraient pas nécessairement  recherchées auparavant. La 
concentration des droits à bâtir peut être une parmi les solutions possibles.  
Les acteurs consultés dans  les Grisons mettent en avant  les différentes  forces de cet  instrument :  il 
présenterait une dimension démocratique car il réduit le risque de traitement inégal, ou perçu comme 
tel,  entre  les  propriétaires  pénalisés  dans  leurs  possibilités  de  construire  et  ceux  épargnés  par  le 
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leur  terrain  d’origine.  Cette  démarche  est  pertinente  en  particulier  du  point  de  vue  des  petites 
communes, car elle permet de minimiser le risque de traitements perçus comme inégalitaires au sein 
de  la population. Ainsi,  les tensions  inévitables (cf.  le cas de Grône) entre  les habitants et  les élus, à 
présent obligés de mettre en œuvre une stratégie de dézonage, seraient aussi potentiellement réduites. 









un nombre optimal de propriétaires concernés, ni  trop  faible ni  trop élevé, est présent. D’une part, 
lorsqu’il  s’agit  d’intervenir  sur  des  petits  périmètres  isolés  (p.ex. moins  de  500 m2),  des  solutions 
individuelles (p.ex. dézonage ou négociation) sont préférables. Selon nos interlocuteurs, idéalement et 
à  titre  indicatif,  lorsque  le périmètre concerné  fait au moins un hectare de surface et que plusieurs 
propriétaires sont concernés, l’instrument gagne en pertinence. D’autre part, un nombre trop élevé de 
propriétaires  et  de  petites  parcelles  n’est  pas  idéal  non  plus  pour  une  utilisation  efficace  de  cet 
instrument, car la redistribution des droits à bâtir peut résulter en un casse‐tête. Pour éviter un maillage 
parcellaire  trop  fragmenté,  il  est  possible  de  prévoir  des  solutions  comme  la  constitution  de 
copropriétés.  Par  ailleurs,  il  est  également  utile  de  savoir  à  l’avance  qui  vendra  son  terrain  et  qui 
souhaite le garder. Ainsi, l’existence d’un optimum au niveau du nombre de propriétaires, du nombre 
















pour  but  la  redistribution  équitable  des  plus‐values  foncières  à  travers  des  compensations  non‐
financières  sous  forme  de  droits  à  bâtir  attribués  dans  les  secteurs  réorganisés  et  affectés  à  la 
construction. La démarche de Sils a toutefois ses spécificités : la concentration spatiale des droits à bâtir 
a été votée en Assemblée communale et  formalisée dans un plan et  règlement de quartier  sans  la 
constitution  d’une  corporation  de  droit  public  telle  qu’un  SAF.  Le  lien  entre  zonage  et  foncier  est 
effectué  directement  à  travers  la  planification  de  quartier  après  consultation  des  propriétaires 
concernés.  En outre,  l’objectif principal de  la démarche de Sils était la redéfinition de la  limite entre 
zone à bâtir et zone agricole avec réduction (massive) de la surface de la première avec une réduction 




Souza  et  al.  2018 ;  Prélaz‐Droux  2008 ;  Viallon  2016 ;  Weber  et  al.  2011),  n’était  pas  poursuivi 
prioritairement dans le cas de Sils. Une autre différence entre les deux démarches consiste dans le fait 
qu’une  solution win‐win  est  généralement  recherchée  dans  le  cadre  des  SAF.  En  d’autres  termes, 
lorsqu’une réduction de la zone à bâtir a lieu, cela est compensé par l’augmentation des possibilités de 



















Sur  un  plan  plus  technique,  d’autres  aspects  sont  à  prendre  en  compte.  Comme  souligné  par M. 
Atzmüller90 in Bundi (2017), une éventuelle application de cet instrument dans le cadre de la mise en 
œuvre des nouvelles directives fédérales sur les zones à bâtir devrait être faite avec attention en raison 
des  différentes  méthodologies  utilisées  (Sils)  ou  préconisées  (directives  fédérales).  Les  directives 






d’affectation. Si cette étape survient dans un deuxième  temps, un  tel scénario pourrait pénaliser  la 
commune concernée.  
Un  autre  défi  technique  est  la  définition  d’une  valeur  cible  de  référence  pour  les  possibilités  de 
construction permises. Dans le cas de Sils, l’assemblée communale a voté une réduction conséquente 
de la SBP allouée dans le cadre de la concentration des droits à bâtir et a défini une valeur maximale 















































politiques d’acceptabilité de  la densité sont à définir au niveau  local. Si  l’exemple de Sils montre une 
solution possible, d’ailleurs cohérente avec le principe du développement vers l’intérieur, l’importance 






























construction »,  nouvelles  mesures  supra‐locales  pour  la  protection  du  paysage,  soutien  financier 
externe pour indemniser les moins‐values foncières, etc.).  












touristique  et  économique  régionale,  cela  n’aurait  pas  été  inapproprié  d’imaginer  un  scénario  de 
compétition  avec  les  communes  environnantes  pour  attirer  ce  développement.  En  revanche, 
similairement  à  ce qui  est mis  en  avant par  les Hypothèses 1B  et 2B,  le  degré  élevé de marge de 
manœuvre communale s’est traduit dans la prise en compte efficace des préférences locales, laquelle 







concentration  des  droits  à  bâtir.  L’objectif  était  de  présenter  un  mécanisme  permettant  de 
redimensionner  les zones à bâtir  localement,  tâche actuellement demandée aux communes suisses. 
Cependant, l’étalement urbain ayant été défini comme un phénomène supra‐local, dépassant les limites 
administratives  communales,  l’efficacité  de  cet  instrument  dans  le  contexte  et  à  l’échelle  d’une 
agglomération urbaine dépend de  la manière plus ou moins systématique avec  laquelle  il est utilisé 


































le développement  souhaité  (c’est‐à‐dire décidé  au  sein du délibératif  communal)  sous  la  forme de 
dispositions contraignantes qui vont au‐delà de l’affectation des zones. Dans le cas du plan de quartier 
de  Pas‐chs,  ces  dispositions  avaient  aussi  trait  à  des  aspects  liés  au  parcellaire,  à  la  conception 











le succès de  la démarche spontanée, venant de  la commune, qui a permis de concentrer  les droits à 
bâtir et redimensionner les surfaces constructibles. Premièrement, le fait qu’à Sils le processus formalisé 







droits de pêche et  les remembrements des terrains agricoles dans  les années  ‘40. Si, d’une part, ces 
remembrements ont été à  l’origine du  surdimensionnement des  zones à bâtir dans  les années  ‘60, 
d’autre part, le faible nombre de grands propriétaires fonciers présents dans la plaine de Sils a fait que 
ceux‐ci  sont  clairement  minoritaires  au  sein  de  l’assemblée  communale  lorsqu’il  a  fallu  voter  le 
redimensionnement desdites zones à bâtir. 
Finalement, des conditions supra‐locales ont contribué à cet outcome positif. Il s’agit avant tout de la 













 Différents  facteurs  favorisent  cet  outcome.  Les  principaux  sont  la  concertation  avec 
l’administration  cantonale,  l’adoption  d’une  approche  pluraliste,  une  communication 
capillaire et adaptée aux destinataires, un certain degré de maîtrise foncière publique, la mise 
en œuvre d’une  stratégie  couvrant  l’ensemble du  territoire  communal  et  contenant des 
mesures  de  densification  différenciées,  l’utilisation  de  critères  communaux  de  qualité 
urbaine  avec  un  système  de  bonus  en  fonction  de  ces  critères,  la  fixation  d’indices  de 
densification maximaux et/ou minimaux dans les règlements d’urbanisme.  
 La  comparaison  MDSO  entre  une  commune  valaisanne  et  une  commune  genevoise 
différentes  de  celles  précédentes  (chapitre  9.2)  a montré  que  le  fait  de  parvenir  à  un 










possible  pour  partager  l’atteinte  à  la  propriété  privée  et  favoriser  un  processus 
potentiellement plus serein de mise en œuvre de la LAT révisée (chapitre 9.3).  











Dans  ce  chapitre, après avoir  résumé  les  réponses aux questions de  recherche et  la discussion des 
hypothèses (10.1), trois types d’enseignements issus de cette recherche sont présentés. Premièrement, 
les  apports  théoriques  de  la  présente  recherche  sont  mis  en  évidence  (10.2).  Deuxièmement, 
l’approfondissement  de  cas  concrets,  l’identification  des  instruments  favorisant  la  lutte  contre 
l’étalement urbain et  l’analyse des processus qui ont accompagné  l’élaboration de  ces  instruments 
permettent  de  tirer  des  enseignements  en  termes  de  politique  publique  (10.3).  Troisièmement, 
l’approche comparative et mixte utilisée se prête à des considérations méthodologiques, notamment 







deuxième  objectif  était  de  documenter  l’évolution  des  instruments  cantonaux  et  communaux  de 
maîtrise  de  l’urbanisation  dans  le  cadre  de  la mise  en œuvre  de  la  révision  de  la  Loi  fédérale  sur 
l’aménagement du  territoire entrée en vigueur  le 1er mai 2014  (questions de  recherche 1 et 2).  Le 
troisième objectif était d’identifier les outils et conditions favorisant la densification urbaine qualifiée et 
le redimensionnement des zones à bâtir (questions de recherche 5 et 6).  
Concernant  le  premier  objectif  (questions  de  recherche  3  et  4  et  discussion  des  hypothèses),  les 
résultats empiriques montrent des tendances claires  (p.ex. étalement urbain plus élevé en présence 
d’une marge de manœuvre  communale  élevée) mais  également des  contradictions  apparentes qui 
témoignent  de  la  complexité  de  l’objet  de  l’étude.  Ces  contradictions  apparentes  peuvent  être 






discutées  au  chapitre  6  :  le  niveau  d’analyse  régional  ne  faisant  pas  l’objet  d’une  démarche  de  recherche 










prise  de  décision  politique  au  niveau  du  gouvernement  le  plus  proche  de  la  population  (niveau 
communal)  sont chers à  la  tradition  fédéraliste  suisse. L’ancrage du principe de  subsidiarité dans  la 
Constitution suisse  (art. 5a) en est  la démonstration. D’autre part,  la nécessité d’un développement 
urbain compact, de limiter l’étalement urbain et le mitage des territoires et des écosystèmes, thèmes 
forts du 21ème siècle (cf. par exemple le plan d’actions Agenda 21 adopté dans le cadre du Sommet de 
la  Terre  de  Rio  en  1992),  constitue  un  référentiel  normatif  ayant  comme  impact  potentiel  sur  un 
système fédéraliste une centralisation des pouvoirs au nom d’une gestion plus rationnelle du sol. À la 
lumière des résultats de notre analyse QCA (chapitre 7) et de la direction prise par la révision de la Loi 
fédérale  suisse  sur  l’aménagement  du  territoire  (chapitre  8),  l’impératif  de  la  durabilité  semble 
l’emporter sur l’autonomie communale en affirmant la nécessité d’une gestion supra‐communale des 
aspects quantitatifs de l’urbanisation. 







manœuvre  communale,  ni  la  fragmentation  institutionnelle  ne  sont  à  l’origine  des  processus 
d’urbanisation. Elles  jouent  cependant un  rôle dans  les processus  complexes menant à  l’étalement 
urbain,  notamment  en  permettant  l’expression  de  ce  phénomène.  Le mécanisme  causal modélisé 
semble fonctionner : la concurrence intercommunale et l’absence de coordination dans la planification 
territoriale amènent à des zones à bâtir surdimensionnées, et contribuent in fine à l’étalement urbain. 
Comme mentionné,  cette  analyse  se  focalisait  sur  le  niveau  d’analyse  cantonal  et  sur  les  aspects 
quantitatifs  de  l’urbanisation,  opérationnalisé  dans  ce  cas‐là  à  travers  le  SPC  index  (mesure  de 
l’étalement urbain  sous  sa dimension purement  spatiale :  taille, dispersion  et densité humaine des 
surfaces urbaines). Le QCA, dont la technique est basée sur la théorie des ensembles, a mis en évidence 








d’être redéfini sur  la base de  la distinction entre aspect qualitatif et quantitatifs de  l’urbanisation. La 
marge de manœuvre des  communes est en  train d’être  réduite notamment en  ce qui  concerne  le 
premier aspect, tandis que leur rôle reste fondamental en ce qui concerne  la qualité urbaine dans un 
contexte de densification à l’intérieur des périmètres d’urbanisation définis maintenant de manière plus 





densification  qualifiée  que  du  redimensionnement  des  zones  à  bâtir  existent  indépendamment  du 











des  questions  politiques.  Par  exemple,  comme  montré  par  les  résultats  des  analyses  au  niveau 
communal  au  chapitre  9,  le  manque  de  volonté  politique  de  les  mettre  en  œuvre  ces  « bonne 
pratiques » ou la résistance des coalitions d’acteurs locaux qui se sentent lésés dans leurs intérêts ou 
dans leur autonomie pourrait freiner la mise en œuvre de bonnes pratiques. Par ailleurs, des logiques 
et des  rationalités différentes de  celle  sous‐tendues par  l’école du public  choice ont été  identifiées 
auprès  des  acteurs  communaux.  Elles  sont  à  la  base  de  différents mécanismes  de  production  de 
l’étalement urbain : nous proposons de distinguer entre mécanisme « politique », « concurrentiel » et 
« structurel ». Ils seront approfondis au chapitre 10.2.  
En  ce  qui  concerne  le  deuxième  objectif  (l’analyse  de  l’évolution  des  instruments  de maîtrise  de 
l’urbanisation ; questions de recherche 1 et 2), les données collectées au niveau cantonal ont permis 
d’identifier  les cantons  les plus dynamiques  lors de  la deuxième phase d’étude.  Il est raisonnable de 











de  l’urbanisation  vers  l’intérieur,  les  nouveaux  instruments  implémentés,  ainsi  que  les  difficultés 
rencontrées.  Si  pour  certains  cantons  « pionniers »  il  s’agissait  souvent  d’adapter  et  renforcer  des 
instruments existants, pour beaucoup d’autres il s’agissait d’introduire pour la première fois plusieurs 








communal  ont  permis  de  nuancer  les  résultats  de  l’analyse  QCA.  Les  résultats  excluent  tout 
déterminisme entre les conditions structurelles inclues dans l’analyse QCA et la gestion du sol au niveau 
communal.  Les  analyses  menées  ont  identifié  autant  des  stratégies  de  résistance  aux  nouvelles 
dispositions  fédérales  que  des  innovations  locales  et  de  la  créativité  allant  en  direction  d’un 















de  la densité minimale permise dans certains  secteurs,  s’ajoutent des  instruments  incitatifs comme 










Questions de recherche Hypothèses Démarches Réponses aux questions / Discussion des hypothèses 
1 Quels sont les changements 
induits par la révision de la 
LAT dans les instruments 
réglementaires et 
stratégiques cantonaux de 
maîtrise de l’urbanisation ? 
 - Analyse des bases 
légales et documentaire 
- Consultation des 
aménagistes cantonaux 
‐ Changement de paradigme dans la manière de gérer les zones à bâtir 
‐ « Technicisation » (comptabilité des zones à bâtir) 
‐ Dispositions cantonales précises concernant les aspects quantitatifs, plus 
générale en ce qui concerne la qualité urbaine 
‐ Centralisation : instruments cantonaux plus précis (territoire 
d’urbanisation, prélèvement sur la plus-value foncière, exigence posée 
aux communes d’élaborer une stratégie de densification) 
‐ Renforcement des capacités de mobilisation des terrains à bâtir privés 
2 Quelle est l’évolution de la 
marge de manœuvre des 
communes en conséquence 




- Analyse des bases 
légales et documentaire 
- Consultation des 
aménagistes cantonaux 
- Cas communaux 
‐ Marge de manœuvre communale réduite notamment en ce qui concerne 
les aspects quantitatifs : taille, distribution et densité des ZAB 
‐ Marge de manœuvre communale reste assez élevée en ce qui concerne 
les aspects qualitatifs : co-construction du concept de qualité urbaine au 
niveau local dans le contexte de la densification  
3 Est-ce que des communes 
ayant une marge de 
manœuvre élevée freinent la 
mise en œuvre d’une 
politique d’aménagement du 
territoire visant la lutte contre 




H1A : l’étalement urbain est élevé dans les cas conformes à l’idéal-
type 1 (marge de manœuvre et fragmentation institutionnelle 
élevées) 
H1B : l’étalement urbain est élevé dans les cas conformes à l’idéal-
type 4 (marge de manœuvre et fragmentation institutionnelle faibles) 
H2A : l’étalement urbain est élevé dans les cas conformes à l’idéal-
type 2 (marge de manœuvre communale élevée et fragmentation 
institutionnelle faible) 
H2B : l’étalement urbain est élevé dans les cas conformes à l’idéal-
type 3 (marge de manœuvre communale faible et fragmentation 
institutionnelle élevée) 
H3 : la relation entre marge de manœuvre communale, 
fragmentation institutionnelle et étalement urbain a une nature 
causale asymétrique et conjoncturelle 
- Analyse QCA 
 
‐ Corrobore H1A plutôt que H1B, et H2A plutôt que H2B (effets structurel, 
politique et concurrentiel sur l’étalement) ; corrobore H3 
- Consultation des 
aménagistes cantonaux 
- Cas communaux 
‐ Nuance les résultats de l’analyse QCA : conditions structurelles et 
institutionnelles non déterminantes 
‐ Parfois, plus de marge de manœuvre moins d’’oppositions à la 
densification, ce qui va plutôt en direction de H1B et H2B 
‐ Parfois, le degré de marge de manœuvre communale n’influence pas le 
fait de trouver un accord entre autorités cantonales et communales à 
propos de la manière de redimensionner les zones à bâtir 
‐ Finalement, un cas a montré que le redimensionnement des zones à bâtir 
peut également résulter d’une initiative communale  
4 Est-ce qu’un contexte de 
fragmentation institutionnelle 
constitue un obstacle 
supplémentaire ? 
- Analyse QCA 
 
‐ Corrobore H1A plutôt que H1B, et H2A plutôt que H2B (effets structurel, 
politique et concurrentiel sur l’étalement) ; corrobore H3 
5 Quels sont les outils 
règlementaires, stratégiques 
et de projet urbain les plus 
efficaces pour lutter contre 
l’étalement urbain et 
favoriser la densification 
urbaine qualifiée ? 
 - Cas communaux - Dans le cadre du redimensionnement des zones à bâtir, instruments favorisant le partage des moins-values foncières entre propriétaires fonciers, 
plutôt que ceux faisant des gagnants et des perdants 
- Dans le cadre de la densification : instruments favorisant la co-construction 
locale du concept de qualité urbaine et incitant les propriétaires à mobiliser 
les terrains 
- Jeu d’acteurs : instruments permettant de maximiser le consensus au sein 
des coalitions d’acteurs locaux 
6 Quelles sont les autres 
conditions à prendre en 
compte ? 
 - Consultation des 
aménagistes cantonaux 
- Cas communaux 
- Pour la densification urbaine, la typologie territoriale des communes, la 
typologie des habitants des périmètres concernés par la densification, 
l’orientation politique des élus municipaux et le climat politique 
- Pour le redimensionnement des zones à bâtir, l’interaction positive avec la 
Loi sur les résidences secondaires (LRS), le recours à un mandataire 





La mise  en  perspective  des  résultats  empiriques  de  cette  recherche  avec  les  éléments  du  cadre 
théorique permet de tirer des enseignements en termes de connaissance. Ces enseignements ont trait 
à  la nature des relations entre étalement urbain et conditions  institutionnelles  (cf. Hypothèse 3), au 
fédéralisme, à la gouvernance urbaine et à la rationalité des acteurs. Par ailleurs, trois mécanismes de 




et  l’étalement  urbain  a  une  nature  causale  asymétrique  et  conjoncturelle,  aspect  qui  corrobore 
l’Hypothèse  3.  Prises  individuellement,  les  deux  conditions  se  rapprochent  de  conditions  « semi‐
nécessaires » (Schneider et Wagemann 2012) pour  l’étalement urbain. Elles ne représentent pas des 
conditions nécessaires au  sens  strict  car  il existe aussi des  cas  (bien qu’en nombre minoritaire) qui 
présentent un étalement urbain élevé et une marge de manœuvre communale et/ou une fragmentation 
institutionnelle  faibles.  Il  n’y  a  donc  pas  de  relation  de  type  déterministe  entre  ces  phénomènes. 
Cependant une relation forte a été mise en évidence à partir des données présentées au chapitre 7. En 
termes de théorie des ensembles,  l’ensemble des cantons avec marge de manœuvre communale ou 





l’ensemble des  cantons avec une marge de manœuvre  communale élevée et en même  temps une 




En ce qui concerne  la contribution à  l’étude du fédéralisme,  la présente recherche a montré  l’utilité 
d’approfondir le contenu substantiel d’un domaine de politique publique. L’idée était de distinguer les 
aspects procéduraux de ceux substantiels et d’approfondir les deuxièmes afin d’analyser la construction 
du  rôle  respectif  des  différents  niveaux  de  gouvernement.  Cette  construction  a  lieu  à  travers  les 
différentes actions menées dans  le cadre de  la politique d’aménagement du territoire. Cette analyse 












communes périphériques ont dans  les faits moins de maîtrise de  leur développement urbain que  les 
communes centrales. C’est en effet dans ce type de communes que les zones à bâtir doivent souvent 
être redimensionnées de manière conséquente. D’autre part, une forme d’asymétrie émerge aussi sur 









du profit  individuel  à  la base  du mécanisme de  la  tragédie des  biens  communs.  Similairement,  les 




s’opposer  à  certains  développements  non  souhaités  et  vus  comme  imposés  par  le  niveau  de 




de  densification  pilotés  par  le  niveau  de  gouvernement  supérieur.  Conformément  à  la  Relation  C 
postulée dans  l’Introduction (cf.  Image 1), cela représente un obstacle à  l’objectif de  la  limitation de 
l’étalement urbain. Cette utilisation stratégique du concept de qualité urbaine montre qu’il n’y pas de 
solution univoque ou de recette pour aboutir à une définition partagée de la qualité urbaine, sinon de 
poursuivre  les  riches débats et  les  recherches au nom de  l’équilibre entre  intérêts  locaux et  supra‐











ressource  sol),  le  résultat  sera  celui  d’une  utilisation  du  sol moins  efficiente  au  niveau  supra‐local 
(outcome négatif). Cela sera encore plus accentué dans un contexte de fragmentation institutionnelle 






densité  humaine  est  vue  comme  problématique  car  synonyme  de  pression  supplémentaire  sur  les 
ressources  naturelles,  dans  le  deuxième  cas  une  telle  augmentation  n’a  pas  de  lien  direct  avec 







types de développement, de populations et d’activités. On peut  toutefois distinguer  trois  scénarios 
principaux. Dans  le premier,  les communes sont en compétition pour attirer n’importe quel type de 
développement et l’étalement urbain résulte d’une croissance urbaine désordonnée. Cela correspond 









deuxième  scénario,  les  communes  essayent  d’attirer  en  particulier  les  couches  de  population  plus 
aisées et maintiennent une urbanisation plus étalée car constituée d’une typologie d´habitat résidentiel 
à faible densité.  Ici,  la rationalité n’est donc pas uniquement économique mais aussi  liée à  la qualité 
urbaine  perçue,  notamment  lorsque  l’on  craint  les  effets  négatifs  de  la  densification  urbaine.  Le 
troisième  scénario  est  lié  au  fait  que  des  communes  plus  petites,  disposant  de  ressources 
professionnelles réduites et présentant une plus grande superposition des cercles d’acteurs (autorités 





empiriques,  il est possible de distinguer  trois mécanismes à  la base de  la production de  l’étalement 
urbain.  Ils permettent d’expliquer  le  fait que même si  les communes mettent parfois  leur marge de 
manœuvre au profit de stratégies de densification urbaine innovantes, la mesure spatiale de l’étalement 
urbain au niveau cantonal peut  rester élevée. Cette dissociation entre outcome à  l’échelle  locale et 
outcome à l’échelle cantonale peut se produire aussi lorsque plusieurs petites communes (donc lorsque 
l’on est dans un contexte de fragmentation institutionnelle) utilisent le sol de manière efficiente à leur 
échelle.  Le  résultat  en  termes  d’étalement  urbain  élevé mesuré  par  l’indicateur  Sprawl  per  capita 
reflètera dans ces cantons‐là le degré de dispersion plus élevé de l’urbanisation « compacte de manière 
fragmentée »,  par  rapport  à  d’autres  cantons  institutionnellement  consolidés  où,  ceteris  paribus, 
l’urbanisation est « compacte de manière consolidée ». Ainsi, pour un degré de marge de manœuvre 






interreliés,  cependant  une  hiérarchisation  peut  être  imaginée.  Dans  un  contexte  de  marge  de 
manœuvre communale et de fragmentation  institutionnelle élevées, les communes peuvent avoir ou 
ne pas avoir la volonté politique de limiter l’étalement urbain. Si elles ont cette volonté, l’effet structurel 
















 Fragmentation institutionnelle élevée Fragmentation institutionnelle faible 















 Concurrentiel  
 
Ainsi,  il est possible d’observer que dans  l’idéal‐type 1,  les  trois mécanismes peuvent être présents. 
Tandis que dans l’idéal‐type 4 seul celui concurrentiel devrait pouvoir se manifester le cas échéant. Les 
idéaux‐types  2  et  3  montrent  des  combinaisons  possibles  entre  deux  mécanismes :  politique  et 
concurrentiel,  respectivement  structurel  et  concurrentiel.  Le  tableau  ci‐dessus  pourrait  induire  en 
erreur  concernant  l’importance  de  l’effet  concurrentiel,  puisqu’il  apparait  comme  potentiellement 
présent  dans  les  quatre  idéaux‐types.  Cependant,  il  est  important  de  rappeler  que  les  résultats 
empiriques  de  l’analyse  QCA  ne  corroborent  pas  cette  idée‐là :  la  variable  fiscale  fournissait  des 
éléments de compréhension supplémentaires dans certains cas (AG, BL, FR, GR, TI, cf. chapitre 7.3) mais 
ne faisait pas partie des combinaisons de conditions dominantes.  
Sur  la base de ces différents résultats,  il est également possible de discuter  le rôle  joué par ceux qui 
avaient étaient identifiés au chapitre 4.3 comme les moteurs possibles de l’étalement urbain en fonction 
des dimensions reprises du cadre analytique. Si pour certaines dimensions les résultats empiriques ont 
confirmé  les  hypothèses  (notamment  marge  de  manœuvre  communale  élevée,  fragmentation 
institutionnelle élevée et zones à bâtir surdimensionnées), d’autres dimensions  jouent un rôle moins 






MOTEURS POSSIBLES DE L’ÉTALEMENT URBAIN - Dimensions reprises du cadre analytique 
Dimension Rôle Chapitre de référence 
Marge de manœuvre communale élevée ++ 7.3 ; 9.2 ; 9.3 
Fragmentation institutionnelle élevée ++ 7.3 
Zones à bâtir surdimensionnées  ++ 7.3 ; 9.2 
Compétition fiscale pour attirer habitants et activités + 7.3 
Métropolisation : concentration de personnes (croissance 
démographique) et d’activités (force économique)  
- 7.3 ; 9.1  
Orientation politique vers des solutions de marché + 7.3 ; 9.1 
Habitat historiquement dispersé  - 7.3 
Faible maîtrisé foncière publique + 9.1 ; 9.2 ; 9.3 
Résistance à la densification au sein des coalitions 
d’acteurs locaux 
+ 9.1 ; 9.2 
 
Les analyses  au niveau  communal ont également montré  l’importance de  la  variable  foncière. Non 
seulement  la faible maîtrise foncière publique à Grône et à Sils a obligé  les autorités à mobiliser des 
moyens  légaux,  stratégiques  et  de  négociation  conséquents,  mais  le  nombre  et  la  nature  des 
propriétaires privés (domiciliés ou non dans  la commune) représentent des aspects  importants pour 
mettre en œuvre avec  succès une  stratégie de  lutte  contre  l’étalement urbain au niveau  local. Ces 
aspects véhiculent des enjeux politiques  importants. Si d’un côté un  faible nombre de « perdants » 
(c’est‐à‐dire  de propriétaires privés dont  les droits  de  construction  sont  réduits) domiciliés dans  la 





fonctionnelle  et  environnementale).  Elle  peut  être  vue  comme  la  dimension  « sociale »  ou 
« participative » de la qualité urbaine et est à entendre comme une méta‐dimension de celle‐ci. Elle se 
réfère moins à sa substance qu’à la manière dont elle est (ou n’est pas) concrétisée : elle concerne la 










liés à cette dimension de  la qualité urbaine en  récompensant  les projets urbains qui prévoient une 




présente  le  risque  de  la  reproduction  des  rapports  de  pouvoir  entre  individus  et  groupes  sociaux 
disposant, à des degrés différents, de ressources variées. Cela est d’autant plus vrai dans le cadre de 
régimes  urbains  où  les  coalitions  d’acteurs  en  place  cherchent  à  maintenir  le  pouvoir  qu’elles 
détiennent. Cependant, attirer  l’attention sur  l’existence de cette quatrième dimension de  la qualité 
urbaine permet de compléter  le cadre comprenant  les éléments à prendre en compte  lorsqu’il s’agit 
d’agir en lien avec la qualité urbaine, cela autant pour la recherche que pour la pratique. 
Ainsi,  au  vu  des  résultats  présentés  au  chapitre  9.1  et  des  éléments  ci‐dessus,  il  est  possible  de 
compléter  le cadre  théorique concernant  les moteurs possibles de  la densification urbaine qualifiée 
présenté au chapitre 2.4 en y rajoutant  la « dimension sociale » de  la qualité urbaine (cf. encadré ci‐
dessous).  
MOTEURS POSSIBLES DE LA DENSIFICATION URBAINE QUALIFIEE ‐ Dimensions reprises du cadre analytique 
DIMENSION SOURCE(S) 
Prise en compte de la qualité fonctionnelle Da Cunha et Guinand (2014) 
Prise en compte de la qualité formelle id. 
Prise en compte de la qualité environnementale id. 
Stratégie adaptée au contexte  Jenks et al. (2016) ; Kyttä et al. (2016) 
Co-construction locale du concept de qualité urbaine 
 
Prise en compte de la dimension sociale de la qualité urbaine 






















travers  la  manière  dont  les  plans  directeurs  et  les  lois  cantonales  d’application  ont  été  révisés 






Ceux‐ci  ont  cependant  un  degré  de  précision  considérablement  plus  faible  que  celui  des  autres 
instruments mentionnés. 
La révision de  la LAT a amené aussi à  la complexification du cadre  légal et des directives de mise en 
œuvre,  facteur  qui  témoigne  d’une  bureaucratisation  des  procédures.  Celles‐ci  deviennent 
indéniablement plus techniques et sont perçues comme éloignées du terrain par  les acteurs  locaux. 
Cependant,  la mise en œuvre de  la LAT ne se réduit pas à  la seule comptabilité des zones à bâtir. Le 
processus en cours a obligé  les acteurs communaux et cantonaux à renforcer  leurs  interactions et à 
trouver des solutions dans  la mesure du possible concertées et adaptées aux contextes  locaux. Cela 
même si, à présent,  l’aspect  le plus évident pour  les acteurs communaux demeure  la centralisation 
relative  des  compétences  et  la  réduction  de  leur  marge  de  manœuvre  en  ce  qui  concerne  le 
dimensionnement des zones à bâtir. Les impacts de la révision de la LAT sur les instruments cantonaux 



















les  communes).  Pour  ce  qui  concerne  les  cantons  de  la  catégorie  4,  les  démarches  sont  souvent 



















permises  par  zone,  ainsi  que  des  instruments  liés  à  la  gouvernance  comme  le  développement 
d’approches intercommunales et la prise en compte des interactions avec d’autres objets de politiques 
publiques  (notamment  la  limitation  des  résidences  secondaires).    Concernant  les  critères  pour  le 
redimensionnement des zones à bâtir, nous  rappelons que  les acteurs  locaux ont pris en compte  la 
302 
 







Instrument Exemple 1 Exemple 2 
Critères clairs pour le dézonage (en 
plus des Directives techniques 







Indices de densité minimaux (Monthey, 
Canton de Genève) 
  
Approche intercommunale Règlement d’urbanisme 
intercommunal (projet-




accrue avec d’autres objets de 
politique publique 
Interaction avec la LRS 
(Grône) 
Interaction avec le 











qualifiée.  Il  s’agit d’une combinaison d’instruments  règlementaires,  stratégiques et de projet urbain 
favorisant  la  co‐construction  locale  du  concept  de  qualité  urbaine  et  incitant  les  propriétaires  à 
mobiliser  leurs  terrains. À  la modification de paramètres  liés au zonage  (aspect quantitatif), comme 
l’augmentation  de  la  densité minimale  permise  dans  certains  secteurs,  s’ajoutent  des  instruments 
incitatifs comme l’introduction de standard communaux de qualité urbaine avec un système de bonus 













Renforcement de la planification 




Plans directeurs de 
quartier (GE) 
Analyse des potentiels de 
développement 
Analyse foncière 
(Monthey et Veyrier) 
Sondage auprès des 
propriétaires privés 
(Veyrier) 
Encouragement à la qualité urbaine Standards de qualité 
urbaine (Monthey) 
Octroi de bonus de 
développement sur la 












Sils  au  chapitre  9.3  est  particulièrement  intéressant  puisqu’il  permet  de  traiter  autant  des  aspects 
quantitatifs que de ceux qualitatifs. Il mérite d’être discuté ici également au vu de ses implications en 
termes  de  politique  publique. Comme  on  l’a  vu  dans  le  cas  emblématique  de Grône,  à  présent  le 
redimensionnement  des  zones  à  bâtir  surdimensionnées  pose  aux  autorités  communales  le  défi 
(technique et politique) de gérer  les atteintes à  la propriété privée engendrées par  les changements 
d’affectation qui entrainent une  réduction des droits de construction. Si, comme on  l’a vu,  l’aspect 
financier ne représente pas l’obstacle principal pour les communes (puisque le risque d’indemnisations 
à octroyer pour expropriation matérielle est  faible), d’autres  considérations entrent en  jeu.  Il  s’agit 
principalement  d’éviter  les  oppositions  et  les  recours  (lesquels même  s’ils  n’aboutissent  pas  à  des 






















redimensionnement  des  zones  à  bâtir.  Par  ailleurs,  dans  l’exemple  de  Sils,  aspects  quantitatifs  et 
qualitatifs  ont  été  intégrés  de  manière  efficace.  Pour  rappel,  une  telle  approche  intégrée  avait 
également  contribué  à  la  production  de  l’outcome  positif  en  termes  de  consensus  entre  autorités 
cantonales et communales dans  les deux cas comparés au chapitre 9.2. Finalement,  il est à rappeler 
que, par rapport à d’autres démarches permettant un transfert de parcelles et de droits de construction 
(comme  les  Syndicats  d’amélioration  foncière  connus  en  particulier  dans  le  Canton  de  Vaud),  la 
concentration spatiale des droits de construction est particulièrement pertinente dans  les cas où de 






dans  des  communes  appartenant  à  des  pôles  de  développement  lorsqu’il  s’agit  de  réorganiser  le 
territoire tout en conservant des possibilités de développement.  
Finalement, la distinction entre les trois mécanismes de production de l’étalement urbain (structurel, 
politique  et  concurrentiel) proposée dans  la  section précédente  est  aussi  à prendre en  compte en 
termes  de  politique  publique.  Ainsi,  le même  instrument  ou  la même  stratégie  définis  au  niveau 
cantonal  n’auront  pas  forcément  le même  effet  en  termes  de  lutte  contre  l’étalement  urbain  en 
fonction du  contexte.  La  structure  institutionnelle plus ou moins  fragmentée et, dans une moindre 
mesure, la compétition fiscale intercommunale plus ou moins prononcée, auront aussi un impact sur ce 
résultat. La  tension, évoquée au début de  la présente  thèse, entre  les principes constitutionnels de 
l’aménagement du  territoire  (art. 75 Cst.) et de  l’autonomie communale  (art. 50 Cst.) apparaît ainsi 
évidente. La marge de manœuvre communale est actuellement réduite par  les dispositions fédérales 
au nom du développement vers  l’intérieur. La mesure où  les cantons poursuivraient pour  la même 
raison des stratégies de réduction de la fragmentation institutionnelle et de la relative autonomie fiscale 
des  communes  relèverait  aussi  d’un  choix  politique  et  non  uniquement  technique.  La  présente 
recherche n’a pas pour objectif de fournir toutes les réponses à ce dilemme. Il est cependant à noter 
qu’avec  toute  probabilité,  des  instruments  efficaces  utilisés  ponctuellement  et/ou  de  manière 





cantonal,  désormais  une  étape  obligée  pour  tous  les  cantons,  devraient  suivre  le  cas  échéant  des 
stratégies  intégrées de redimensionnement des zones à bâtir  impliquant une atteinte à  la propriété 

















liées  à  un  outcome  donné,  cf.  par  exemple  les  idéaux‐types  élaborés  sur  des  bases  théoriques  et 






Ainsi,  un  premier  enseignement  méthodologique  concerne  l’importance  d’analyser  la  nature  des 
relations entre les phénomènes étudiés afin de choisir l’approche méthodologique la plus adaptée. En 
d’autres  termes,  cela  revient  à maximiser  la  cohérence entre  la nature de  l’objet de  l’étude  et  les 
méthodes. Dans la présente recherche, cela s’est révélé utile pour l’identification des combinaisons de 
conditions qui représentent des sous‐ensembles consistants de l’étalement urbain mesuré à l’aide de 


















idéaux‐types permettent, dans un premier  temps, de  simplifier et modéliser  la  réalité  complexe en 
véhiculant des concepts clairs. Les quatre idéaux‐types proposés ont permis de formuler des hypothèses 
en clarifiant  les attentes théoriques en  lien avec  les différentes combinaisons possibles de différents 
degrés de marge de manœuvre communale et de fragmentation institutionnelle. Ils ont aussi permis de 
relier  les  éléments  de  théorie  à  l’analyse  empirique  puisque  chaque  idéal‐type  combinait  des 
caractéristiques issues de la théorie du fédéralisme et de la gouvernance urbaine. Dans un deuxième 



































local  et  niveau  supra‐local.  Concernant  le  niveau  local,  les  conditions  favorisant  la  lutte  contre 
l’étalement urbain identifiées empiriquement dans la présente recherche pourraient être testées dans 
d’autres  cas  communaux  autant  en  Suisse  qu’à  l’étranger.  L’analyse  des  instruments  de  politique 
publique et des processus liés à leur adoption et mise en œuvre (voire à leur non adoption et non mise 
en œuvre) pourrait être élargie. Un nombre plus élevé de cas, lesquels seraient toujours approfondis 
dans  leurs  caractéristiques  qualitatives,  permettrait  la  réalisation  d’une  analyse  comparative 
systématique  avec  un  plus  fort  potentiel  de  généralisation.  Dans  le  cadre  d’une  telle  recherche 
potentielle,  il  serait  possible  d’approfondir  autant  les  aspects  qualitatifs  que  ceux  quantitatifs  de 
l’urbanisation.  Concernant  les  aspects  qualitatifs,  cela  permettrait  de  réaliser  une  analyse  plus 
systématique du « cadrage de discours »  (framing analysis) effectué de manière  stratégique par  les 
acteurs  locaux  (gouvernementaux et non gouvernementaux) et donc aussi des  raisons à  la base du 
soutien ou de l’opposition à la densification urbaine (cf. l’interrelation entre discours environnementaux 








compensation  et  sur  les  instruments  introduisant  des mécanismes  de marché  qui  permettent  le 
transfert  de  droits  de  construction  entre  propriétaires  privés.  Notamment,  l’instrument  des 
Transferable Development Rights  (TDR)  a été  largement discuté  au niveau  international  (Hou et  al. 
2018 ;  Linkous  2016 ;  Nelson  et  al.  2012)  et  parfois  en  relation  avec  le  contexte  suisse  pour  son 
éventuelle  introduction dans ce pays  (Menghini et al. 2015 ; Süess et Gmünder 2005). En  revanche, 
l’alternative discutée dans cette  thèse d’approfondir  les  instruments qui permettent  le partage des 
moins‐values  foncières plutôt que  la compensation de celles‐ci n’a pas reçu  la même attention. Ces 
instruments demandent d’ailleurs moins d’adaptations  institutionnelles et politiques par rapport à  la 
mise  en  place  d’un  système  de  transfert  des  droits  de  construction. Notamment,  il  est  important 
d’approfondir la question de la possible intégration d’instruments tels que la concentration spatiale des 








monitorer  l’évolution  de  la  relation  entre  les  différentes  conditions  et  l’étalement  urbain  sous  sa 
manifestation purement spatiale. Cela nécessite la mise à jour de la mesure quantitative de l’étalement 
urbain, ce qui est l’intention des auteurs à l’origine des données utilisées dans cette recherche (Schwick 
et al. 2018). D’autre part,  l’analyse peut  là aussi être élargie au niveau  international et cela de deux 




de modifier  le  niveau  de  l’analyse  en  effectuant  la  comparaison  au  niveau  national :  chaque  pays 
représenterait alors un cas. Là aussi,  l’existence des données pertinentes et  leur comparabilité sont 
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ANNEXE 2 – Analyse QCA 
 
 
Annexe 2A : Données brutes 
Annexe 2B : Calibration 
Annexe 2C : Analyses de suffisance 
Annexe 2D : Graphiques  
Annexe 2E : Tests de robustesse 
Annexe 2A ‐ Données brutes
Outcome
































AG ‐ Aargau           12'074 249 0.01 2 85 14.7 62'013 30 1996 11
AI ‐ Appenzell Inn. 10'284 246 0.23 4 0 6.4 59'387 0 2002 11
AR ‐ Appenzell Aus. 11'246 248 0.12 4 77 ‐2.2 56'294 0 2000 8
BE ‐ Bern              10'716 193 0.03 3 74 3.4 76'029 29 2002 12
BL ‐ Basel‐Landschaft      10'222 186 0.04 3 97 8.6 67'195 20 2009 9
BS ‐ Basel‐Stadt         3'979 63 0.79 1 100 ‐4.6 165'605 57 2009 0
FR ‐ Fribourg           13'726 307 0.03 4 74 22.9 58'038 29 2002 14
GE ‐ Geneva            5'439 112 0.19 1 100 15.7 102'946 42 2001 21
GL ‐ Glarus             13'006 277 0.08 4 75 ‐2.3 65'297 29 2005 0
GR ‐ Graubünden           15'081 283 0.04 4 44 4.2 70'277 20 2002 20
JU ‐ Jura               16'087 388 0.06 4 53 1.7 63'009 38 2005 8
LU ‐ Lucerne       10'343 201 0.06 3 64 10.4 63'860 20 2009 14
NE ‐ Neuchâtel          9'103 221 0.11 2 90 4.6 82'698 40 1987/04 9
NW ‐ Nidwalden         9'394 190 0.11 4 51 13.4 67'823 14 2002 17
OW ‐ Obwalden         11'884 232 0.17 4 28 13.2 63'839 35 2007 8
SG ‐ Saint Gallen 10'608 207 0.04 4 83 7.7 72'331 14 2002 13
SH ‐ Schaffhausen     11'649 230 0.23 3 90 2.4 86'464 37 2001 16
SO ‐ Solothurn          13'631 240 0.02 2 86 6.5 64'473 20 1999 12
SZ ‐ Schwyz            8'809 224 0.07 2 82 20 57'852 14 2003 23
TG ‐ Thurgau        14'673 279 0.03 3 67 11.1 60'247 22 2009 10
TI ‐ Ticino           13'446 256 0.05 3 92 11.1 80'389 20 2010 15
UR ‐ Uri                12'267 226 0.12 4 88 ‐1.7 51'199 14 2012 9
VD ‐ Vaud               10'647 242 0.04 3 90 16.5 68'234 43 2007 12
VS ‐ Valais             15'189 422 0.03 4 75 14.1 52'574 10 1988 10
ZG ‐ Zug               6'315 126 0.14 2 100 22.6 155'548 29 2004 9
ZH ‐ Zurich             7'820 142 0.08 1 99 15.6 96'778 40 1996 12











































































































































































































   
   
































































































































   
   
























   
   
   


































   
   




























   
   































   
   
   































   
   






























   
   
   
   






























   



































   
   




































   

































   




























































































   
   
   































   
   

































   

































   
   































   
   
   
   



























   
   
   


























   
   
   
   






























   
   
   































   
   
   
























 Méthode de calibration 
 
OUTCOME: Étalement urbain  
Méthode directe 
- Fully in ≥ 15000 UPU / (habitants et emplois) 
- Crossover point = 11000 UPU / (habitants et emplois) 






Marge de manœuvre communale élevée 
Conversion de l’indicateur catégoriel ordinal en quatre degrés d’appartenance distincts : 
- 1 = Marge de manœuvre communale élevée  
- 0.67  
- 0.33  





- Fully in ≤ 0.03 Institutional consolidation index (ICI) 
- Crossover point = 0.09 
- Fully out ≥ 0.5 
 
 
Zones à bâtir surdimensionnées  
Méthode directe 
- Fully in ≥ 350 m2/habitant et emploi 
- Crossover point = 236 m2/habitant et emploi 
- Fully out ≤ 100 m2/habitant et emploi 
 
 
Croissance démographique élevée  
Méthode directe 
- Fully in ≥ 15% 
- Crossover point = 4.8% 





- Fully in ≥ 96,000 CHF (PIB cantonal par habitant, CHF) 
- Crossover point = 67,000 CHF (PIB cantonal par habitant, CHF) 












- Fully in ≥ 90% 
- Crossover point = 70% 
- Fully out ≤ 50% 
 
 
Orientation politique vers l’intervention étatique  
Mise en classes des données continues et attribution de quatre degrés d’appartenance distincts 
- 1 = plus de 35%  
- 0.7 = 29-35% 
- 0.3  = 20-28% 
- 0 = moins de 20% 
 
 
Compétition fiscale intercommunale   
Méthode directe 
- Fully in ≥ 19% 
- Crossover point = 10.5% 
- Fully out ≤ 7% 
 
Annexe 2C – Analyse de suffisance 
Analyse de suffisance pour l’étalement urbain – Modèle 1 
Les logical remainders (combinaisons non observées empiriquement) suivants ont été inclus dans l’analyse sur la base 
des connaissances théoriques et contextuelles. Ils ont servi de contrefactuels pour obtenir la solution intermédiaire 
présentée dans le texte.  
 
Critère de sélection des logical remainders : pour chaque combinaison suffisante (observée empiriquement) 
caractérisée par l’absence d’une marge de manœuvre communale élevée, de fragmentation institutionnelle ou de 
zones à bâtir surdimensionnées, ainsi que par la présence d’une part de population urbaine, les logical remainders 
similaires mais caractérisés par la négation de ces conditions ont été sélectionnés.  Par exemple, du moment que la 
combinaison 100001 (Uri) est suffisante (cf. table de vérité dans le texte), il est judicieux d’inclure le logical remainder 
110001 dans la simplification booléenne.  
Prime implicants: 10-001; 1-100-; 111-0- 
Directional expectations :  
Marge de manœuvre communale élevée -> Étalement urbain 
Fragmentation institutionnelle -> Étalement urbain  
Zones à bâtir surdimensionnées -> Étalement urbain 
Faible part de population urbaine -> Étalement urbain          
Solution intermédiare: cf. texte 
Solution complexe : 
Conditions C1 C2 C3 C4 C5 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● ● ● - 
Fragmentation institutionnelle  ● ● ○ ○ ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● ● - ○ ● 
Croissance démographique 
élevée  - ○ ○ ○ ● 
Force économique  ○ - ○ - ○ 
Population urbaine  - ○ ● ● ● 
Consistency 0.97 1.00 1.00 0.95 0.95 
Raw overage 0.66 0.25 0.19 0.20 0.40 
Cas FR, GL, JU, TG, VS GR, JU AR, UR SH, UR 
AG, FR, SO, 
VS 
Solution consistency :      0.95       



















A 1 1 0 0 0 1 
B 1 0 0 0 0 0 
C 1 0 1 0 0 0 
D 1 0 1 0 1 1 
E 1 0 0 0 1 0 
F 0 1 1 1 0 0 
Solution parcimonieuse: 
Conditions C1 C2 C3 C4 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● ● - 
Fragmentation institutionnelle  ● - ○ ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● ● - ● 
Croissance démographique 
élevée  ○ ○ ○ ● 
Force économique  - ○ - ○ 
Population urbaine  ○ - ● - 
Consistency 1.00 0.99 0.94 0.96 
Raw overage 0.25 0.40 0.23 0.56 
Cas GR, JU AR, GL, JU AR, SH, UR AG, FR, SO, TG, VS 
Solution consistency :      0.95       
Solution coverage :          0.78 
 
 
Analyse de suffisance pour l’urbanisation compacte – Modèle 1 
 










Directional expectations : 
Absence d’une marge de manœuvre communale élevée -> Urbanisation compacte 
Faible fragmentation institutionnelle -> Urbanisation compacte 
Zones à bâtir non surdimensionnées -> Urbanisation compacte 
Population urbaine -> Urbanisation compacte 
 
Solution intermédiaire: cf. texte  
Solution complexe : 
Conditions C1 C2 C3 C4 
Marge de manœuvre 
communale élevée ○ ○ ● ● 
Fragmentation institutionnelle  ○ - ○ ● 
















0 0 0 1 1 0 
0 1 0 0 1 1 
1 0 0 1 1 1 
Croissance démographique 
élevée  - ● ● ○ 
Force économique  ● ● ● ● 
Population urbaine  ● ● ○ ● 
Consistency 1.00 0.95 0.97 0.92 
Raw overage 0.33 0.38 0.11 0.20 
Cas BS, GE, NE, ZG GE, ZG, ZH NW BE 
solution coverage: 0.59 
solution consistency: 0.94 
 
 









Analyse de suffisance pour l’étalement urbain – Modèle 2 
 












Directional expectations : 
Marge de manœuvre communale élevée -> Étalement urbain 
Fragmentation institutionnelle -> Étalement urbain  
Zones à bâtir surdimensionnées -> Étalement urbain 
Faible part de population urbaine -> Étalement urbain 
Absence d’orientation politique vers l’intervention étatique -> Étalement urbain                        
 
 
Solution intermédiaire: cf. texte  
Solution complexe : 
Conditions C1 C2 C3 
C4 C5 
Marge de manœuvre 
















1 1 0 0 0 1 
1 0 1 0 0 1 
1 0 0 0 0 0 
1 1 0 0 1 0 
Fragmentation institutionnelle  ● ● ○ ● ○ 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● ● - ● ○ 
Force économique - ○ ○ ○ ○ 
Population urbaine - - ● ● ○ 
Orientation politique vers 
l’intervention étatique ○ - ○ ● ● 
Consistency 0.96 0.97 0.96 0.99 0.97 
Raw overage 0.51 0.66 0.17 0.32 0.76 
Cas GR, TG, TI, VS 




AG, FR, GL OW 
solution coverage: 0.76 









Solution parcimonieuse : 
Conditions C1 C2 C3 C4 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● ● - 
Fragmentation institutionnelle  - - ● ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  - - ● ● 
Force économique ○ ○ - ○ 
Population urbaine ● ○ - ● 
Orientation politique vers 
l’intervention étatique ○ ● ○ ● 
Consistency 0.88 0.95 0.96 0.99 
Raw overage 0.39 0.28 0.51 0.32 
Cas AR, UR, VS JU, OW  GR, TG, TI, VS 
AG, FR, GL 
solution coverage: 0.79 
solution consistency: 0.91 
 
 
Analyse de suffisance pour l’urbanisation compacte – Modèle 2 
 












Prime implicants : -00100 
 
 
Directional expectations : 
Absence d’une marge de manœuvre communale élevée -> Urbanisation compacte 
Faible fragmentation institutionnelle -> Urbanisation compacte 
Zones à bâtir non surdimensionnées -> Urbanisation compacte 
Population urbaine -> Urbanisation compacte 
Orientation politique vers l’intervention étatique -> Urbanisation compacte  
 
 
Solution intermédiaire: cf. texte  
Solution complexe : 
Conditions C1 C2 C3 
Marge de manœuvre 
communale élevée ○ ● ● 
Fragmentation institutionnelle  - ○ ○ 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○ ○ ● 
Force économique  ● ● ○ 
Population urbaine  ● ○ ○ 
Or. pol. vers l’intervention 
étatique ● ○ ○ 
Consistency 0.96 0.91 0.92 
Raw coverage 0.47 0.09 0.17 
Cas BS, GE, NE, ZG, ZH NW AI 
Solution consistency :      0.95   
Solution coverage :          0.64 
 
 
Solution parcimonieuse : identique à la solution intermédiaire  
 
 
Analyse de suffisance pour l’étalement urbain – Modèle 3 
















0 0 1 0 0 0 
1 0 0 1 0 1 
1 0 0 1 1 0 














Directional expectations : 
Marge de manœuvre communale élevée -> Étalement urbain 
Fragmentation institutionnelle -> Étalement urbain  
Zones à bâtir surdimensionnées -> Étalement urbain 
Absence d’orientation politique vers l’intervention étatique -> Étalement urbain                        
Compétition fiscale intercommunale -> Étalement urbain  
 
 
Solution intermédiaire: cf. texte  
Solution complexe : 
Conditions C1 C2 C3 
C4 C5 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● ● - ● 
Fragmentation institutionnelle  ○ - ● ● ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○ ● ● ● ● 
Force économique  ○ ○ ○ ○ ● 
Or. pol. vers l’intervention 
étatique - ○ - ● ○ 
Compétition fiscale ○ ○ ○ ● ● 
Consistency 0.98 0.98 1.00 0.99 0.97 
Raw coverage 0.24 0.37 0.52 0.30 0.20 
Cas OW, UR AR, TG, VS GL, JU, TG, VS 
AG, FR GR, TI 
Solution consistency :   0.97 























1 1 1 0 0 1 
1 1 0 0 1 0 
1 0 1 0 1 0 
1 0 0 0 1 1 
1 1 0 0 0 0 
1 0 0 0 0 1 
Conditions C1 C2 C3 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● - 
Fragmentation institutionnelle  - ● ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  - ● ● 
Force économique  ○ - ○ 
Or. pol. vers l’intervention 
étatique - ○ ● 
Compétition fiscale ○ ● ● 
Consistency 0.91 0.95 0.99 
Raw coverage 0.57 0.38 0.30 
Cas 
AR, GL, JU, 
OW, TG, UR, 
VS 
GR, TI AG, FR 
Solution consistency :   0.90 




Analyse de suffisance pour l’urbanisation compacte – Modèle 3 















Prime implicants : -101-0 ; -01001 ; -00101 
 
Directional expectations : 
Absence d’une marge de manœuvre communale élevée -> Urbanisation compacte 
Faible fragmentation institutionnelle -> Urbanisation compacte 
Zones à bâtir non surdimensionnées -> Urbanisation compacte 
Population urbaine -> Urbanisation compacte 
Orientation politique vers l’intervention étatique -> Urbanisation compacte  
 

















0 0 1 0 0 1 
1 0 1 0 1 1 
0 0 0 1 0 1 
1 0 0 1 0 0 
0 1 0 1 0 0 
1 1 0 1 1 0 
0 1 0 1 1 0 
 Solution complexe : 
Conditions C1 C2 C3 C4 
C5 
Marge de manœuvre 
communale élevée ○ ○ ● ● ● 
Fragmentation institutionnelle  ○ - ● ○ ○ 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○ ○ ○ ● ○ 
Force économique ● ● ● ○ ● 
Or. pol. vers l’intervention 
étatique ● ● ○ ○ ○ 
Compétition fiscale - ● ○ ● ● 
Consistency 1.00 0.94 0.93 0.98 0.97 
Raw coverage 0.32 0.30 0.18 0.17 0.11 
Cas BS, GE, NE, ZG GE, ZH BL AI NW 
Solution consistency :     0.96 
Solution coverage :         0.65 
 
Solution parcimonieuse : identique à la solution intermédiaire  
 
Annexe 2D 
Graphiques de tous les termes des solutions intermédiaires. 




Marge de manœuvre communale élevée ● 
Fragmentation institutionnelle  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● 
Croissance démographique élevée  - 
Force économique  ○ 
Population urbaine  - 
Consistency 0.97 
Raw overage 0.66 












































Marge de manœuvre communale élevée ● 
Fragmentation institutionnelle  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● 
Croissance démographique élevée  ○ 
Force économique  - 
Population urbaine  ○ 
Consistency 1.00 
Raw overage 0.25 















































Marge de manœuvre communale élevée ● 
Fragmentation institutionnelle  ○ 
Zones à bâtir surdimensionnées  - 
Croissance démographique élevée  ○ 
Force économique  - 
Population urbaine  ● 
Consistency 0.94 
Raw overage 0.23 


















































Marge de manœuvre communale élevée - 
Fragmentation institutionnelle  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● 
Croissance démographique élevée  ● 
Force économique  ○ 
Population urbaine  - 
Consistency 0.96 
Raw overage 0.57 









































Modèle 1 - Étalement urbain - C4




Marge de manœuvre communale élevée ○ 
Fragmentation institutionnelle  - 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○ 
Croissance démographique élevée  - 
Force économique  ● 
Population urbaine  ● 
Consistency 0.96 
Raw coverage 0.47 












































Modèle 1 - Urbanisation compacte - C1
  
Conditions C2 
Marge de manœuvre communale élevée - 
Fragmentation institutionnelle  ○ 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○ 
Croissance démographique élevée  ● 
Force économique  ● 
Population urbaine  - 
Consistency 0.99 
Raw coverage 0.31 















































Modèle 1 - Urbanisation compacte - C2
  
Conditions C3 
Marge de manœuvre communale élevée - 
Fragmentation institutionnelle  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○ 
Croissance démographique élevée  ○ 
Force économique  ● 
Population urbaine  ● 
Consistency 0.93 














































Modèle 1 - Urbanisation compacte - C3











































Modèle 2 - Étalement urbain - C1
Conditions C1 
Marge de manœuvre communale élevée ● 
Fragmentation institutionnelle  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● 
Force économique  - 
Population urbaine  - 
Or. pol. vers l’intervention étatique ○ 
Consistency 0.96 
Raw coverage 0.51 





















































Modèle 2 - Étalement urbain - C2
Conditions C2 
Marge de manœuvre communale élevée ● 
Fragmentation institutionnelle  - 
Zones à bâtir surdimensionnées  - 
Force économique  ○ 
Population urbaine  ● 
Or. pol. vers l’intervention étatique ○ 
Consistency 0.88 
Raw coverage 0.39 




















































Modèle 2 - Étalement urbain - C3
Conditions C3 
Marge de manœuvre communale élevée ● 
Fragmentation institutionnelle  - 
Zones à bâtir surdimensionnées  - 
Force économique  ○ 
Population urbaine  ○ 
Or. pol. vers l’intervention étatique ● 
Consistency 0.95 
Raw coverage 0.28 



















































Modèle 2 - Étalement urbain - C4
Conditions C4 
Marge de manœuvre communale élevée - 
Fragmentation institutionnelle  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● 
Force économique  ○ 
Population urbaine  ● 
Or. pol. vers l’intervention étatique ● 
Consistency 0.99 
Raw coverage 0.32 
Cas AG, FR, GL 






















































Modèle 2 - Urbanisation compacte - C1
Conditions C1 
Marge de manœuvre communale élevée ○ 
Fragmentation institutionnelle  - 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○ 
Force économique  ● 
Population urbaine  ● 
Or. pol. vers l’intervention étatique ● 
Consistency 0.96 
Raw coverage 0.47 
























































Modèle 2 - Urbanisation compacte - C2
Conditions C2 
Marge de manœuvre communale élevée - 
Fragmentation institutionnelle  ○ 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○ 
Force économique  ● 
Population urbaine  ○ 
Or. pol. vers l’intervention étatique ○ 
Consistency 0.91 























































Modèle 2 - Urbanisation compacte - C3
Conditions C3 
Marge de manœuvre communale élevée - 
Fragmentation institutionnelle  ○ 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● 
Force économique  ○ 
Population urbaine  ○ 
Or. pol. vers l’intervention étatique ○ 
Consistency 0.92 
Raw coverage 0.17 
Cas AI 






















































Modèle 3 - Étalement urbain - C1
Conditions C1 
Marge de manœuvre communale élevée ● 
Fragmentation institutionnelle  - 
Zones à bâtir surdimensionnées  - 
Force économique  ○ 
Or. pol. vers l’intervention étatique - 
Compétition fiscale ○ 
Consistency 0.91 
Raw coverage 0.60 






















































Modèle 3 - Étalement urbain - C2
Conditions C2 
Marge de manœuvre communale élevée ● 
Fragmentation institutionnelle  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● 
Force économique  ● 
Or. pol. vers l’intervention étatique ○ 
Compétition fiscale ● 
Consistency 0.97 
Raw coverage 0.20 





















































Modèle 3 - Étalement urbain - C3
Conditions C3 
Marge de manœuvre communale élevée - 
Fragmentation institutionnelle  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● 
Force économique  ○ 
Or. pol. vers l’intervention étatique ● 
Compétition fiscale ● 
Consistency 0.99 
Raw coverage 0.30 
Cas AG, FR 





Marge de manœuvre communale élevée ○ 
Fragmentation institutionnelle  - 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○ 
Force économique ● 
Or. pol. vers l’intervention étatique ● 
Compétition fiscale - 
Consistency 0.96 
Raw coverage 0.47 





































































































Modèle 3 - Urbanisation compacte - C2
Conditions C2 
Marge de manœuvre communale élevée - 
Fragmentation institutionnelle  ○ 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○ 
Force économique ● 
Or. pol. vers l’intervention étatique ○ 
Compétition fiscale ● 
Consistency 0.97 






Marge de manœuvre communale élevée - 
Fragmentation institutionnelle  ○ 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● 
Force économique ○ 
Or. pol. vers l’intervention étatique ○ 
Compétition fiscale ● 
Consistency 0.98 




























































































Modèle 3 - Urbanisation compacte - C4
Conditions C4 
Marge de manœuvre communale élevée - 
Fragmentation institutionnelle  ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ○ 
Force économique ● 
Or. pol. vers l’intervention étatique - 
Compétition fiscale ○ 
Consistency 0.96 
Raw coverage 0.31 
Cas BL 
Annexe 2E – Tests de robustesse de l’analyse QCA 
 
Analyse de nécessité pour l’outcome Etalement urbain 
Il est à noter que les cas contradictoires pour la marge de manœuvre communale élevée sont 
précisément Argovie et Soleure, à savoir les cantons discutés au chapitre 5.1 pour leur marge de 
manœuvre « procédurale » élevée qu’ils confèrent aux communes. Si Argovie et Soleure avaient été 
assimilés à des cantons sans instrument de contingentement spatial de niveau cantonal, ils auraient 
reçu un degré d’appartenant à l’ensemble de la marge de manœuvre communale plus grand que 0.5. 
En conséquence de cela, on n’aurait pas observé de cas qui contredisent la relation de nécessité pour 
cette condition. Le lien entre marge de manœuvre communale élevée et étalement urbain parait donc 
encore plus fort à la lumière de ce test de robustesse. On pourrait reformuler la relation de nécessité 
ainsi : l’absence d’instruments cantonaux de contingentement spatial, ou leur présence mais combinée 
à la relative facilité avec laquelle ceux-ci peuvent être modifiés par l’exécutif ou le législatif cantonal, est 
une condition nécessaire mais non suffisante à la production d’un étalement urbain élevé.  
 
Analyse de suffisance pour l’étalement urbain – Modèle 1, AG et SO avec marge de manœuvre 
communale élevée 
Logical remainders : comme analyse précédente, mais logical remainder F exclu pour ne pas 
contredire la relation de nécessité.  
Prime implicants: 10-001 
Directional expectations :  
Marge de manœuvre communale élevée -> Étalement urbain 
Fragmentation institutionnelle -> Étalement urbain  
Zones à bâtir surdimensionnées -> Étalement urbain 
Faible part de population urbaine -> Étalement urbain          
Solution intermédiaire : 
Conditions C1 C2 C3 
Marge de manœuvre communale élevée ● ● ● 
Fragmentation institutionnelle  ● ● ○ 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● ● - 
Croissance démographique élevée  - ○ ○ 
Force économique  ○ - - 
Population urbaine  - ○ ● 
Consistency 0.97 1.00 0.94 
Raw overage 0.69 0.25 0.23 
Cas VS, FR, JU, TG, GL, AG, SO GR, JU AR, SH, UR 
 
solution coverage: 0.76 
solution consistency: 0.96 
Solution parcimonieuse: identique à la solution intermédiaire  
Solution complexe :  
Conditions C1 C2 C3 C4 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● ● ● 
Fragmentation institutionnelle  ● ● ○ ○ 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● ● - ○ 
Croissance démographique 
élevée  - ○ ○ ○ 
Force économique  ○ - ○ - 
Population urbaine  - ○ ● ● 
Consistency 0.97 1.00 1.00 
0.95 
 
Raw overage 0.69 0.25 0.19 0.20 
Cas VS, FR, JU, TG, GL, AG, SO GR, JU AR, UR 
SH, UR 
 
solution coverage: 0.75 
solution consistency: 0.96 
 
Il est à noter que dans l’analyse présentée dans le texte principal, C4 était dérivée de la mise en 
perspective de cinq cas dont Argovie et Soleure, les deux cantons discutés en relation avec leur 
particularité procédurale. Les trois autres cas (Fribourg, Thurgovie et Valais) ont une marge de 
manœuvre communale élevée. Par conséquent, le fait que la marge de manœuvre communale n’avait 
pas d’influence dans cette combinaison est lié à la classification d’Argovie et Soleure dans la catégorie 
2 de l’indicateur ordinal de marge de manœuvre communale. Si ces deux cantons sont classés dans la 
catégorie 3, C4 n’est plus observée comme résultat. Argovie et Soleure sont regroupés avec les cantons 
couverts par C1. C2 et C3 restent identiques. Les résultats présentent toujours des valeurs de 
consistency et de coverage très satisfaisantes. Indépendamment de cela, ces résultats corroborent 









Analyse de suffisance pour l’étalement urbain – Modèle 1 à 24 cantons (sans GR et VS) 
















1 1 0 0 0 1 
1 0 0 0 0 0 
1 0 1 0 0 0 
1 0 1 0 1 1 
1 0 0 0 1 0 
0 1 1 1 0 0 
1 1 1 0 1 0 
 
Prime implicants: 10-001;  
Directional expectations :  
Marge de manœuvre communale élevée -> Étalement urbain 
Fragmentation institutionnelle -> Étalement urbain  
Zones à bâtir surdimensionnées -> Étalement urbain 
Faible part de population urbaine -> Étalement urbain                       
 
Solution intermédiaire : 
Conditions C1 C2 C3 
Marge de manœuvre communale 
élevée ● ● - 
Fragmentation institutionnelle  ● ○ ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● - ● 
Croissance démographique élevée  - ○ ● 
Force économique  ○ - ○ 
Population urbaine  - ● - 
Consistency 0.97 0.94 0.95 
Raw overage 0.65 0.26 0.54 
Cas FR, GL, JU, TG AR, SH, UR AG, FR, SO, TG 
Solution consistency :      0.94       
Solution coverage :          0.77 
Expression booléenne :  
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * ZONES À BÂTIR 
SURDIMENSIONNÉES * force économique   
+ 
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * fragmentation institutionnelle * croissance démographique élevée * 
POPULATION URBAINE 
+ 
FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * ZONES À BÂTIR SURDIMENSIONNÉES * CROISSANCE 
DÉMOGRAPHIQUE ÉLEVÉE * force économique   
 
 ETALEMENT URBAIN 
 
Si Valais et Grisons, les deux cantons avec une offre très élevée de lits d’hôtel sont exclus de l’analyse, 
les résultats restent consistants et leur interprétation est pratiquement identique. Le QCA effectué 
uniquement sur 24 cantons produit une solution très similaire à l’analyse principale, avec la différence 
que C2 n’est pas présente. Le Canton du Jura serait couvert uniquement par C1. L’importance respective 
des trois combinaisons restantes est la même que celle de l’analyse menée sur 26 cantons. Ainsi, la mise 
en perspective des résultats avec les hypothèses théoriques arrive aux mêmes conclusions. Cela 
confirme la robustesse de l’analyse.  
 
Solution complexe :  
Conditions C1 C2 C3 C4 
Marge de manœuvre communale 
élevée ● ● - ● 
Fragmentation institutionnelle  ● ○ ● ○ 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● ○ ● - 
Croissance démographique élevée  - ○ ● ○ 
Force économique  ○ - ○ ○ 
Population urbaine  - ● ● ● 
Consistency 0.97 0.95 0.94 1.00 
Raw overage 0.65 0.23 0.41 0.21 
Cas FR, GL, JU, TG SH, UR AG, FR, SO AR, UR 
 
solution coverage: 0.75 




Solution parcimonieuse :  
Conditions C1 C2 C3 
Marge de manœuvre communale élevée ● ● - 
Fragmentation institutionnelle  - ○ ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● - ● 
Croissance démographique élevée  ○ ○ ● 
Force économique  ○ - ○ 
Population urbaine  - ● - 
Consistency 0.99 0.94 0.95 
Raw overage 0.42 0.26 0.54 
Cas AR, GL, JU AR, SH, UR AG, FR, SO, TG 
 
solution coverage: 0.78 
solution consistency: 0.94 
 
Analyse de suffisance pour l’étalement urbain – Modèle 2, AG et SO avec marge de manœuvre 
communale élevée 
Logical remainders et direction expectations : comme analyse précédente.  
Prime implicants : 1--001 
 
Solution intermédiaire : 
Conditions C1 C2 C3 C4 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● ● ● 
Fragmentation institutionnelle  ● - - ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● - - ● 
Force économique  - ○ ○ ○ 
Population urbaine  - ● ○ - 
Or. pol. vers l’intervention 
étatique ○ ○ ● - 
Consistency 0.96 0.89 0.95 0.97 
Raw coverage 0.52 0.41 0.28 0.69 
Cas GR, TG, TI, VS, SO 
AR, UR, VS, 
SO JU, OW 
AG, FR, GL, JU, 
SO, TG, VS 
Solution consistency :      0.91     
Solution coverage :          0.82 
 
Solution parcimonieuse : identique à la solution intermédiaire  
Solution complexe : 
Conditions C1 C2 C3 C4 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● ● ● 
Fragmentation institutionnelle  ● ○ ○ ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● - ○ ● 
Force économique  - ○ ○ ○ 
Population urbaine  - ● ○ - 
Or. pol. vers l’intervention 
étatique ○ ○ ● - 
Consistency 0.96 0.96 1.00 0.97 
Raw coverage 0.52 0.17 0.11 0.69 
Cas GR, TG, TI, VS, SO AR, UR OW 
AG, FR, GL, JU, 
SO, TG, VS 
Solution consistency :      0.97    
Solution coverage :          0.77 
 
Similairement au modèle 1, dans l’analyse principale C4 couvrait aussi le Canton d’Argovie. Si celui-ci 
est classé dans la catégorie 3 de l’indicateur catégoriel de marge de manœuvre communal, C4 est 
caractérisée par la présence de cette condition. Dans ce cas-ci les résultats vont plus clairement en 
direction de l’Hypothèse 2A, puisque le canton d’Argovie ne serait plus représentatif de l’Idéal-type 3.  
 
 
Analyse de suffisance pour l’étalement urbain – Modèle 2 à 24 cantons (sans GR et VS) 
Logical remainders  
 
 
Directional expectations : 
Marge de manœuvre communale élevée -> Étalement urbain 







Zones à bâtir 






1 1 0 0 0 1 
1 0 1 0 0 1 
1 0 0 0 0 0 
1 1 0 0 1 0 
1 1 1 1 0 0 
1 1 1 0 1 0 
Zones à bâtir surdimensionnées -> Étalement urbain 
Faible part de population urbaine -> Étalement urbain 




Conditions C1 C2 C3 C4 
Marge de manœuvre communale 
élevée ● ● ● - 
Fragmentation institutionnelle  ● - - ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  ● - - ● 
Force économique  - ○ ○ ○ 
Population urbaine  - ● ○ ● 
Or. pol. vers l’intervention étatique ○ ○ ● ● 
Consistency 0.95 0.87 0.94 0.99 
Raw coverage 0.45 0.39 0.30 0.37 
Cas TG, TI AR, UR JU, OW AG, FR, GL 
Solution consistency :      0.90     
Solution coverage :          0.78 
Expression booléenne :  
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * ZONES À BÂTIR 
SURDIMENSIONNÉES * intervention étatique   
+ 
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * force économique * POPULATION URBAINE * intervention étatique   
+ 
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * force économique * population urbaine * INTERVENTION 
ÉTATIQUE   
+ 
FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * ZONES À BÂTIR SURDIMENSIONNÉES * force économique * 
POPULATION URBAINE * INTERVENTION ÉTATIQUE   
 ETALEMENT URBAIN 
 
Si Grisons et Valais sont exclus de l’analyse, la solution obtenue est identique. La seule différence est 
que C1 couvre uniquement TI et TG et que C2 couvre uniquement AR et UR. Cela entraine des 
diminutions centésimales dans les valeurs de consistency (de 0.91 à 0.90) et de coverage (de 0.79 à 




Solution complexe : 
Conditions C1 C2 C3 
C4 C5 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● - ● ● 
Fragmentation 
institutionnelle  ○ ● ● ○ ● 
Zones à bâtir 
surdimensionnées  - ● ● ○ ● 
Force économique ○ ○ ○ ○ ● 
Population urbaine ● ○ ● ○ ● 
Orientation politique vers 
l’intervention étatique ○ - ● ● ○ 
Consistency 0.95 0.99 0.99 1.00 0.98 
Raw overage 0.19 0.38 0.37 0.12 0.19 
Cas AR, UR JU, TG  AG, FR, GL 
OW TI 
solution coverage: 0.72 
solution consistency: 0.97 
 
 
Solution parcimonieuse : 
Conditions C1 C2 C3 C4 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● ● - 
Fragmentation institutionnelle  - - ● ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  - - ● ● 
Force économique ○ ○ - ○ 
Population urbaine ● ○ - ● 
Orientation politique vers 
l’intervention étatique ○ ● ○ ● 
Consistency 0.87 0.94 0.95 0.99 
Raw overage 0.39 0.30 0.45 0.37 
Cas AR, UR JU, OW  TG, TI 
AG, FR, GL 
solution coverage: 0.78 
solution consistency: 0.90 
 
Analyse de suffisance pour l’étalement urbain – Modèle 3, AG et SO avec marge de manœuvre 
communale élevée 
 








Directional expectations : comme analyse précédente 
 
Prime implicants : 1-1000 
Solution intermédiaire :  
Conditions C1 C2 C3 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● ● 
Fragmentation institutionnelle  - ● ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  - ● ● 
Force économique  ○ - ○ 
Or. pol. vers l’intervention 
étatique - ○ - 
Compétition fiscale ○ ● - 
Consistency 0.91 0.95 0.97 
Raw coverage 0.61 0.40 0.69 
Cas AR, GL, JU, OW, TG, UR, VS GR, TI, SO 
AG, GL, FR, JU, SO, 
TG, VS 
Solution consistency :   0.90 
Solution coverage :       0.83 
 
Si Argovie est classé dans la catégorie 3 de l’indicateur catégoriel de marge de manœuvre communal, 
C3 est légèrement différente : une marge de manœuvre communale élevée est présente, tandis que les 
conditions politiques et fiscales n’ont plus d’impact sur la production de l’outcome dans cette 
combinaison. Ainsi, la variation élevée des multiplicateurs communaux n’est plus lié de manière 

















1 1 0 0 1 0 
1 0 1 0 1 0 
1 0 0 0 1 1 
1 1 0 0 0 0 
1 0 0 0 0 1 
Solution parcimonieuse : identique à la solution intermédiaire 
Solution complexe :  
Conditions C1 C2 C3 
C4 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● ● ● 
Fragmentation 
institutionnelle  - ● ● ○ 
Zones à bâtir 
surdimensionnées  ● ● ● ○ 
Force économique  ○ - ○ ○ 
Or. pol. vers l’intervention 
étatique ○ ○ - - 
Compétition fiscale ○ ● - ○ 
Consistency 0.98 0.95 0.97 0.98 
Raw coverage 0.38 0.40 0.69 0.24 
Cas AR, TG, VS GR, TI, SO AG, GL, FR, JU, SO, TG, VS 
OW, UR 
Solution consistency :   0.96 




Analyse de suffisance pour l’étalement urbain – Modèle 3 à 24 cantons (sans GR et VS) 
 













Directional expectations : 
Marge de manœuvre communale élevée -> Étalement urbain 
Fragmentation institutionnelle -> Étalement urbain  
Zones à bâtir surdimensionnées -> Étalement urbain 
Absence d’orientation politique vers l’intervention étatique -> Étalement urbain                        

















1 1 1 0 0 1 
1 1 0 0 1 0 
1 0 1 0 1 0 
1 0 0 0 1 1 
1 1 0 0 0 0 
1 0 0 0 0 1 
Solution intermédiaire: 
Conditions C1 C2 C3 
Marge de manœuvre communale 
élevée ● ● - 
Fragmentation institutionnelle  - ● ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  - ● ● 
Force économique  ○ ● ○ 
Or. pol. vers l’intervention étatique - ○ ● 
Compétition fiscale ○ ● ● 
Consistency 0.90 0.96 0.99 
Raw coverage 0.64 0.18 0.33 
Cas AR, GL, JU, OW, TG, UR TI AG, FR 
Solution consistency :   0.90  
Solution coverage :       0.77 
Expression booléenne :  
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * force économique * compétition fiscale 
+ 
MARGE DE MANŒUVRE COMMUNALE ÉLEVÉE * FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * ZONES À BÂTIR 
SURDIMENSIONNÉES * FORCE ECONOMIQUE * intervention étatique * COMPETITION FISCALE 
+ 
FRAGMENTATION INSTITUTIONNELLE * ZONES À BÂTIR SURDIMENSIONNÉES * force économique * 
INTERVENTION ÉTATIQUE * COMPETITION FISCALE  
 ETALEMENT URBAIN 
 
Dans le modèle 3, l’analyse menée sans Valais et Grisons produit exactement les mêmes trois 
combinaisons que l’analyse principale. Les valeurs de consistency et de coverage varient très légèrement 
mais l’importance respective des combinaisons n’est pas altérée. La variation la plus importante est 









Solution complexe : 
Conditions C1 C2 C3 
C4 C5 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● ● 
- ● 
Fragmentation 
institutionnelle  ○ - ● 
● ● 
Zones à bâtir 
surdimensionnées  ○ ● ● 
● ● 
Force économique  ○ ○ ○ ○ ● 
Or. pol. vers l’intervention 
étatique - ○ - 
● ○ 
Compétition fiscale ○ ○ ○ ● ● 
Consistency 0.98 0.97 1.00 0.99 0.96 
Raw coverage 0.28 0.38 0.55 0.33 0.18 
Cas OW, UR AR, TG GL, JU, TG AG, FR TI 
Solution consistency :   0.97 
Solution coverage :       0.72 
 
Solution parcimonieuse : 
Conditions C1 C2 C3 
Marge de manœuvre 
communale élevée ● ● - 
Fragmentation institutionnelle  - ● ● 
Zones à bâtir surdimensionnées  - ● ● 
Force économique  ○ - ○ 
Or. pol. vers l’intervention 
étatique - ○ ● 
Compétition fiscale ○ ● ● 
Consistency 0.90 0.94 0.99 
Raw coverage 0.64 0.35 0.33 












Principaux instruments de maîtrise cantonale de l’urbanisation pré- et post-révision de la LAT 
Canton Pré-révision (Mahaim 2014) Post-révision
Appenzell Rh.-Ext. Lignes de démarcation entre territoire constructible et non constructible Plus-value foncière de 20%*
Ceintures vertes
Appenzell Rh.-Int. Droit d'emption légal et possiblité d'établir des contrats de droit publics pour les communes
Plus-value foncière de 20%
Argovie           Indication dans les grandes lignes du périmètre du territoire constructible (toutefois facilement adaptable par le Grand Conseil) Limite à la taille maximale des zones à bâtir pour l'ensemble du canton
Identification de certains terrains à dézoner
Densités minimales à atteindre à l’horizon 2040 pour les communes
Délai de construction pour mises en zone à bâtir avec taxe d’orientation en guise de sanction 
Définition de zones de développement prioritaires
Plus-value foncière de 20%
Bâle-Campagne     Définition de la taille maximale des zones à bâtir pour l'ensemble du canton Adaptation du calcul de la taille des zones à bâtir en fonction des nouvelles exigences fédérales
Définition d'axes de développement de l’urbanisation et de lignes de démarcation du terrain constructible Définition d’indices d’utilisation minimale des zones à bâtir
Plus-value foncière de 20%
Système de planification régionale (pas mis en œuvre) 
Bâle-Ville        Plus value foncière de 50% (1977) Plus value foncière de 50%
Modèle de développement basé sur la densification et la requalification urbaine Stratégie de développement vertical et d’exploitation des friches urbaines avec très faible extension des zones à bâtir 
Remaniements parcellaire et droit d’emption légal 
Délimitation précise du territoire constructible
Berne             Méthode précise pour le calcul des besoins en terrains à bâtir Limite à la taille maximale des zones à bâtir pour l'ensemble du canton
Critères de centralité et d’accessibilité en transports publics à la base de la taille des zones à bâtir des communes Définition de périmètres de densification prioritaires
Renforcement protection terrains agricoles 
Plus-value foncière de 20%
Fribourg          Si une ZAB n’est pas équipée après 15 ans le maintien en ZAB peut être réexaminé par la commune Définition de secteurs de développement prioritaires
Pondération des besoins en ZAB en fonction du degré de centralité des communes (cependant, aucune limite réelle) Exigence posée aux communes de réaliser une étude de densification à intégrer à la révision du plan d'affectation et règlement
Obligation légale de construire assortie de délai et droit d’emption légal en cas de non-respec
Taille maximale des extensions des zones à bâtir en fonction du degré de priorité d’urbanisation du secteur concerné 
Plus-value foncière de 20%
Genève            Canton en charge de la planification d'affectation Indices de densité minimaux pour intensifier l’utilisation des zones de développement et des zones de villas
Droit de préemption Définition des zones de développement permettent ou exercer le droit de préemption
Délimitation claire des zones de développement Possibilité de demander aux communes d’élaborer des plans d’affectation de quartier
Indices minimaux de densité par type de zone Plan directeur communal obligatoire pour les communes d’au moins 1000 habitants
Plus-value foncière à 15% (2011) Plus-value foncière à 20%
Renforcement des plans directeurs de quartier dans un souci de qualité urbaine
Zones réservées cantonales 
Glaris            Définition de ceintures vertes Plus-value foncière de 20%
Grisons           Délimitation de ceintures vertes dans les plans directeurs régionaux Les communes doivent examiner et le cas échéant réduire leurs ZAB dans les deux ans suivant l'entrée en vigueur du PDC adapté à la LAT.
Les communes doivent implémenter des zones réservées là où des dézonages seront nécessaires par la suite. 
Plus-value foncière de 30%
Jura              Principes non-contraignants concernant les nouvelles mises en zone à bâtir Mise à disposition des communes d’un droit d’emption légal à faire valoir sur les zones à bâtir non utilisées conformément à cette affectation dans les six ans 
Obligation pour les communes de fixer des indices minimaux d’utilisation du sol
Obligation pour les propriétaires de réaliser un projet particulier dans les trois ans suivant la mise en zone à bâtir du terrain concerné
Régulation des prix de vente des terrains à bâtir communaux 
Zones réservées communales Zones réservées cantonales
Exigence posée aux pôles urbains des plans directeurs régionaux traitant, entre autres, de l'urbanisation
Pôles de développement prioritaires et requalification des centres anciens
Plus-value foncière à 30% pour les nouvelles mises en zone
Lucerne           Espaces cantonaux de démarcation de l’urbanisation (périmètre indicatif du territoire constructible) Plus-value foncière de 20%
Les zonages doivent être compensés par des dézonages dans les régions rurales Mobilisation terrains à bâtir : voie contractuelle, droit d’émption légal, mise en zone conditionnelle avec obligation de construire, procédure d’expropriation
Exigence posée aux grandes communes d'élaborer un schéma directeur de l’urbanisation Densités minimales par type de commune
Zones réservées cantonales Demande aux communes une stratégie de densification urbaine qualifiée
Contrats d’infrastructure
Neuchâtel         Plus-value foncière à 20% (1986) Plus-value foncière à 30%
Objectif de stabiliser la taille du territoire constructible dans le PD depuis 1986 Principes de densification et de renforcement de la qualité urbaine des quartiers. 
Exigence posée aux communes d’élaborer des stratégies et adapter les règlements en ce sens
Définition de la taille maximale des zones à bâtir par région
Droits d’emption et de préemption légaux, obligations de construire et droits d’emption contractuels 
Nidwald           Lignes de démarcation entre territoire constructible et non constructible et ceintures vertes Plus-value foncière de 20%
Compensation pour toute nouvelle mise en zone (2002)
Obligation pour les communes d'élaborer un concept de l’urbanisation
Obwald            Plus-value foncière de 20%
Saint-Gall        Lignes indicatives de démarcation du bâti et des ceintures vertes Introduction des droit d'emption et de préemption légaux
Renforceement de la définition de pôles de développement prioritaires
Plus-value foncière de 20%
Schaffhouse       Définition de ceintures vertes Plus-value foncière de 30%
Identification des communes où toute nouvelle mise en zone doit être compensée (2000) Définition de la taille maximale des zones à bâtir
Schwytz           Définition des zones de développement et des ceintures vertes Analyse des potentiels de développement des communes
Exigence posée aux communes d'approfondir le thème de l’urbanisation dans les plans directeurs communaux
Définition de trois typologies territoriales (espace urbain, périurbain et rural)
Objectifs en termes de densité de population minimale
Encouragement de la collaboration régionale dans le domaine de l'urbanisation 
Plus-value foncière de 20%
Soleure           Conversion de ZAB non équipées en zones transitoires régies par les règles relatives aux zones non constructibles (1992) Définition des limites de l'urbanisation pour l'ensemble du territoire
Plafond maximal de zones à bâtir par type de commune (2000) Exigence posée aux commune de présenter une stratégie de densification
Obligation de construire par voie contractuelle (2008) Plus-value foncière de 20%
Tessin            Calcul des possibilités de développement des zones d’urbanisation Adapatation du calcul des possiblités de développement aux nouvelles exigences fédérales
Préservation du territoire agricole : toute mis en ZAB doit être en principe compensée Plus-value foncière de 30%
Thurgovie         Plus-value foncière de 20% (2013) Plus-value foncière de 20%
Lignes de démarcation entre territoire constructible et non constructible 
Préservation de la surface agricole totale
Uri               Exigence posée aux communes de présenter un concept de densification 
Plus-value foncière de 20%
Valais            
Extension la zone à bâtir permise lorsque toutes les mesures pour son utilisation rationnelle ont été prises et qu'aucun intérêt majeurne s'y oppose. 
Aucune réelle limitation quantitative Gel des zones surdimensionnées à l'horizon des 15 prochaines années (zones d'affectation différée) et dézonage des zones surdimensionnées horizon 30 ans
Zones réservées communales Classification des communes en fonction de la taille des réserves de ZAB et mesures à prendre en fonction de cela 
Possibilité pour les communes de définir de périmètres de développement à l’intérieur desquels faire valoir le droit d’expropriation
Introduction du droit d'emption légal et du délai de construction
Plus-value foncière de 20%
Pendant la mise en œuvre de la révision: surveillance cantonale et fédérale sur les permis de construire
Vaud              Plafond maximal de zones à bâtir par type de commune (2007) Définition de la taille maximale des zones à bâtir pour l'ensemble du canton
En dehors des centres, les communes dont les ZAB sont le double du nécessaire pour 15 ans devaient redimensionner au plus tard pour 2018 selon 
les PDC 2007 (2007) Définition de zones de développement prioritaires
Possiblité de mettre sur pied des syndicats d'amélioration foncière Renforcement du monitoring du taux d’utilisation des zones à bâtir
Quantification de nouveaux habitants prévus par commune pour les 15 ans à venir
Plus-value foncière de 20%
Zoug              Définition de la taille des zones à bâtir par commune (1987) Plus-value foncière de 20%
Définition précise du territoire constructible, aucune extension n'est en principe admise (2004) Définition de périmètres de densification précis et attribution à ceux-ci d'indices d’utilisation du sol (2013)
Zurich            Monitoring territorial pour identifier potentiels de développement Renforcement monitoring
Plan directeur de pré-affectation Plus-value foncière de 20% pour nouvelles mises en zone 
Exigence posée aux régions de présenter une stratégie de densification en termes d’habitants et emploi Plus-value foncière de 5% pour autres changements d'affectation
Sources Entretiens et analyse documentaire de l'auteur, Mahaim (2014) et VLP-ASPAN (2017)











































































































 Annexe 6 – Cas de Sils im Engadin 
 
Chronologie détaillée des événements ayant amené à l’adoption du plan de quartier de Pas-chs 
 



































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































wichtigste Etappen  : 
 
• 7.4.1995 Beschluss der Gemeindeversammlung zur Reduktion Baustandort  Quartierplangebiet 
Cuncas auf max. 8000 m2 Bruttogeschossfläche und Verschiebung Baustandort Cuncas nach Pas-
chs 
 
• Fragebogen Dez. 1995 mit Frage nach Einteilung in 1. od. 2 Bauetappe   
 
• Grundeigentümerversammlung 5.1.1996: 
 
 Abgabe erster Entwurf Quartierplan (dieser Entwurf ist mittlerweile durch beiliegenden zweiten 
Entwurf vom 1.8.1996 überholt) 
 Grundeigentümer sollen sich äussern, ob sie in 1. od. 2 Etappe wollen und ob sie mit 
Bonus/Malus-System einverstanden wären, d.h. ob Eigentümern, die in 2. Etappe zurücktreten 
ein Mehr von rd. 15% an Bruttogeschossfläche zugeteilt wird 
 
• 2. Fragebogen vom 17.1.1996 (Beilage) mit Frage zu Bonus/Malus, der zusammen mit erstem bis 
Ende Januar 1996 eingereicht werden soll. 
 
• Planungsbüro arbeitet unter Berücksichtigung der eingegangenen Zuteilungswünsche einen 
Entwurf für Quartierplanvorschriften samt Neuzuteilungsplan und Gestaltungsplan  vom 
1.8.1996 aus, der dem Amt für Raumplanung zur Vorprüfung eingereicht wird  und den 
Grundeigentümern zugestellt wird (Beilage). 
 
• Grundeigentümerversammlung 29.8.1996: 
 
 Besprechung des den Grundeigentümern zugestellten Entwurfs von Quartierplanvorschriften 
samt Plänen vom 1.8.1996 
 keine Opposition seitens der Grundeigentümer betreffend Etappierung mit Bonus/ Malus -
System wird festgestellt 
 Grundeigentümer sollen sich bis Ende September 1996 äussern, ob sie Standortumteilungen 
wollen  
 
• 2.9.1996 Schreiben von Dr. Clavadetscher an Grundeigentümer  als Protokoll der Sitzung vom 
2.9.1996 (Beilage) 
 
• Schreiben Planungsbüro 20. Dezember 1996 mit Fragebogen bis Ende Januar 1997 und 
bereinigter Gestaltungs- und Bestandesplanskizze und Zuordnungsstudie 
 
Nach Behandlung der ca. 5 Eingaben durch den Gemeindevorstand mit seinen Beratern: 
 
• 11.10.-10.11.97 öffentliche Auflage des Quartierplans Pas-chs; informationshalber  Auflage 
Zonenplan und Gen. Erschl.plan Gebiet Pas-chs, Baugesetzesänderungen Art. 43 
(Dorferweiterungszone), 60 (Zonenschema) und 90 (Parkierungsperimeter) 
 
• Einsprachen zur Auflage: Furtschellasbahn AG, Dr. P. Clavadetscher, Dr. von Salis, Romilda 
Möckli, Irene Corno-Camber (behandelt an Vorstandssitzungen 24.11.97 und 1.12.97, ohne 
Eröffnung, Furtschellas im wesentlichen abgelehnt)  
 
• Vorprüfungsbericht 1.6.1998  Amt für Raumplanung zur Anpassung der Grundordnung 
(Baugesetz, Zonenplan, GEP) positiv 
 
• Genehmigungsbeschluss der Gemeindeversammlung am 4.5.1999 
 




Annexe 7 – Design de recherche 
 
 
 
